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APPEL D’OFFRES

RETOURNER LES SOUMISSIONS À : 
Réception des soumissions 
Agriculture et Agroalimentaire Canada

aafc.cef.procurement-approvisionnement.fec. 
aac@agr.gc.ca 

Attn: Daniel Lafreniere 
Solocitation #21-1094

SOUMISSION PRÉSENTÉE À : 

Agriculture et Agroalimentaire Canada 
Par la présente, nous offrons de vendre à Sa Majesté la Reine 
du chef du Canada, conformément aux conditions énoncées ou 
incluses par référence dans la présente et aux annexes 
ci-jointes, la construction énumérée ici sur toute feuille 
ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).

Commentaires :

BUREAU ÉMETTEUR

Agriculture et agroalimentaire Canada 
Sevices intégrés 
960 avenue Carling 
Ottawa, Ontario 
K1A 0C6

Sujet

RÉFECTION DE TOITURE, ÉDIFICE 18, FEC, OTTAWA

No de l'invitation

21-1094

Date

2021-10-08

No de référence du client

MCE21 Édifice 18  

No de dossier

21-1094

L'invitation prend fin

Mardi, Octobre 26, 2021, à 02:00 PM, HAE.

F.A.B
Installations Destination Autre

Adresser toute demande de renseignements à :

Daniel Lafreniere

Titre :

Agent principale des contrats

Courriel :

daniel.lafreniere@agr.gc.ca

Numéro de téléphone 

613 759-6876

Poste Numéro de télécopieur

Destination
Agriculture et agroalimentaire Canada 
Ferme expérimentale centrale 
960 avenue Carling 
Ottawa, Ontario 
K1A 0C6

Instructions : Voir ci-inclus

Livraison exigée Livraison proposée

Raison sociale et adresse du fournisseur/de l'entrepreneur

Numéro de téléphone Poste Numéro de télécopieur

mailto:aac@agr.gc.ca
mailto:daniel.lafreniere@agr.gc.ca
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Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur 
(caractère d'impression)

DateSignature
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INSTRUCTIONS PARTICULIÈRES À 
 L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES (IP)

IP01 Documents de soumission 
IP02 Demandes de renseignements pendant la période de soumission 

IP04 Révision des soumissions 
IP05 Résultats de l’appel d’offres 
IP06 Insuffisance de fonds 
IP07 Période de validité des soumissions 
IP08 Documents de projet 
IP09 Sites Web 
IP10 Exigences relatives à la sécurité du personnel

IP03

IP01 DOCUMENTS DE SOUMISSION 

1) Les documents de soumission sont les suivants : 

(a) INSTRUCTIONS PARTICULIÈRES À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES - 
  Page 1 du formulaire AAFC / AAC5323-F; 

(b) INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES – Formulaire AAFC / AAC5301-F; 
(c) FORMULAIRE DE SOUMISSION ET D'ACCEPTATION – Formulaire 
 AAFC / AAC5313-F; 
(d) Clauses et conditions précisées dans les DOCUMENTS CONTRACTUELS; 
(e) Dessins et devis; 
(f) FORMULAIRE DE SOUMISSION ET D'ACCEPTATION (AAFC / AAC5320-F) et les  
 annexes s'y rattachant; 
(g) toute modification publiée avant la date de clôture. 
 
La présentation d’une soumission constitue une affirmation que le soumissionnaire a lu ces 
documents et accepte les modalités qui y sont énoncées. 

IP02 DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PENDANT LA PÉRIODE DE SOUMISSION 

1) Toute demande de renseignements concernant l'appel d'offres doit être présentée par écrit à 
l'agent d'approvisionnement dont le nom figure à l'APPEL D'OFFRES – page 1, et ce le plus tôt 
possible pendant la durée de l'appel d’offres. À l'exception de l'approbation de matériaux de 
remplacement, comme cela est décrit à l'IG13 des INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES, 
toutes les autres demandes de renseignements devraient être reçues au moins cinq (5) jours 
civils avant la date de clôture de l’appel d’offres afin de laisser suffisamment de temps pour y 
répondre. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après cette date, il est 
possible qu'on ne puisse y répondre. 

2) Pour assurer la cohérence et la qualité de l’information fournie aux soumissionnaires, l’agent de 
négociation des marchés examinera le contenu de la demande de renseignements et décidera 
s’il convient ou non de publier une modification. 

3) Toutes les demandes de renseignements et autres communications liées à cet appel d’offres 
envoyées pendant la période de soumission doivent être adressées UNIQUEMENT à l’agent de 
négociation des marchés dont le nom figure à la page 1 de l’APPEL D’OFFRES. À défaut de 
respecter cette condition, le soumissionnaire peut (pour cette seule raison) voir sa soumission 
rejetée. 

Visite obligatoire des lieux
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IP03  Visite oblgatoire des lieux

1) Une visite des lieux aura lieu le vendredi, 15 octobre, 2021.

IP04 RÉVISION DES SOUMISSIONS 
1) Une soumission peut être révisée par courriel conformément à l'IG09 des 

INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES.  

IP05 RÉSULTATS DE L’APPEL D’OFFRES 
1) À la suite de la clôture de l'appel d'offres, les résultats pourront être obtenus auprès du bureau de 

réception des soumissions en envoyant un courriel à daniel.lafreniere@agr.gc.ca

IP06 INSUFFISANCE DE FONDS 

1) Si la soumission conforme la plus basse dépasse le montant des fonds alloués pour les travaux, 
le Canada, à sa discrétion exclusive, peut prendre l’une ou l’autre, ou une combinaison, des 
mesures suivantes : 
(a)  annuler l'appel d'offres; 

 (b)  obtenir des fonds supplémentaires et attribuer le contrat au soumissionnaire ayant fait 
l’offre conforme la plus basse; 

(c) négocier avec le soumissionnaire ayant fait l’offre conforme la plus basse une réduction 
du prix offert ou de la portée des travaux de 15 % au plus. S'il s'avère impossible de 
parvenir à une entente satisfaisante pour le Canada, ce dernier exercera l'option (a) ou 
l'option (b). 

IP07 PÉRIODE DE VALIDITÉ DES SOUMISSIONS 

1) Le gouvernement du Canada se réserve le droit de demander une prorogation de la période de 
validité des soumissions tel qu’il est précisé à la disposition 4 du FORMULAIRE DE 
SOUMISSION ET D'ACCEPTATION. Dès la réception d’un avis écrit du gouvernement du 
Canada, les soumissionnaires auront le choix d’accepter ou de refuser la prorogation proposée. 
 

 2) Si la prorogation mentionnée à l'alinéa 1) de l'IP07 est acceptée par écrit par tous les 
soumissionnaires, le Canada poursuivra alors sans tarder l'évaluation des soumissions et les 
processus d'approbation. 

3) Si la prorogation mentionnée à l'alinéa 1) de l'IP07 n'est pas acceptée par écrit par tous les 
soumissionnaires, le Canada pourra alors, à sa seule discrétion, prendre l'une ou l'autre des 
mesures suivantes : 
(a) poursuivre l'évaluation des soumissions de ceux qui auront accepté la prorogation 

proposée et obtenir les approbations nécessaires; 
(b) annuler l'appel d'offres. 

Les parties intéressées doivent s’inscrire auprès de l’autorité de projet à l’avance par courriel à : 
michael.dicembre@agr.gc.ca 

L’autorité de projet attribuera une case horaire précise à chaque soumissionnaire.
 

Le représentant du Ministère fera visiter les lieux à un (1) représentant du soumissionnaire à la fois  
(rencontre individuelle).

 

On ne répondra à aucune question pendant la visite. Toutes les questions des soumissionnaires 
devront être envoyées à l’autorité contractante par courriel, et les réponses seront fournies au moyen d’un 
addenda à l’appel d’offres après la visite sur place.

 

Autres restrictions : Le représentant du soumissionnaire ne doit pas avoir voyagé à l’étranger dans 
 les 14 derniersjours et ne doit pas présenter de symptômes de la COVID-19. De plus, il doit porter un 
couvre-visage  et respecter les mesures d’éloignement physique pendant la visite.

mailto:daniel.lafreniere@agr.gc.ca
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4) Les conditions exprimées dans les présentes ne limitent d'aucune façon les droits du Canada 
définis dans la loi ou aux termes de l'IG10 des INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES.

IP08 DOCUMENTS DE PROJET

1) À l’attribution du contrat, l’entrepreneur retenu recevra en version papier un ensemble de 
documents signés (plans d’exécution, devis et modificatifs), sous pli scellé. Des copies 
supplémentaires, jusqu’à concurrence (      ) , seront fournies sans frais à la 
demande de l’entrepreneur. Il incomberaà l’entrepreneur d’obtenir d’autres copies et d’en 
acquitter les frais.

de une 1

IP09 SITES WEB 

L'accès à certains des sites Web figurant dans les documents d'appel d'offres est assuré au 
moyen d'hyperliens. Voici une liste des adresses des sites Web : 

Appendice L de la Politique sur les marchés du Conseil du Trésor, Compagnies de 
cautionnement reconnues 
 

 Sanctions économiques canadiennes 
 

http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494&section=text#appL

http://www.international.gc.ca/sanctions/index.aspx?lang=fra

IP10 EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ DU PERSONNEL 

1) Les membres du personnel de l’entrepreneur retenu, de même que tous les sous traitants et 
leurs employés, qui réaliseront une partie des travaux dans le cadre du marché subséquent 
doivent se conformer aux exigences de sécurité suivantes :

-  Les membres du personnel devant réaliser une partie des travaux doivent TOUS détenir une 
COTE DE FIABILITÉ valide, délivrée ou approuvée par Agriculture et Agroalimentaire Canada. 
Tant que les évaluations de sécurité du personnel n’ont pas été complétées à la satisfaction 
d’Agriculture et Agroalimentaire Canada, le personnel de l’entrepreneur ou du sous-traitant NE 
PEUT réaliser les travaux prévus dans le marché. Chaque membre du personnel proposé doit 
remplir un « Formulaire d'autorisation de sécurité » (SCT/TBS 330-23F) à la demande du 
Canada.

http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494&section=text#appL
http://www.international.gc.ca/sanctions/index.aspx?lang=fra
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INSTRUCTIONS GÉNÉRALES À 
L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

Établissement des soumissions 
Identité ou capacité juridique du soumissionnaire 
Taxes applicables 
Frais d'immobilisation 
Immatriculation et évaluation préalable de l'outillage flottant 
Liste des sous-traitants et fournisseurs 
Exigences relatives à la garantie de soumission 
Présentation des soumissions 
Révision des soumissions 
Rejet des soumissions 
Coûts relatifs aux soumissions 
Respect des lois applicables 
Approbation des matériaux de remplacement 
Conflit d´intérêts / Avantage indu 
Dispositions relatives à l'intégrité - soumission 
Code de conduite pour l'approvisionement - soumission

IG01
IG02
IG03
IG04
IG05
IG06
IG07
IG08
IG09
IG10
IG11
IG12
IG13
IG14
IG15
IG16

IG01 ÉTABLISSEMENT DES SOUMISSIONS

1) La soumission doit : 

a) être présentée sur le FORMULAIRE DE SOUMISSION ET D'ACCEPTATION fourni par 
AAC avec le dossier d’appel d’offres ou sur une reproduction claire et lisible de ce 
formulaire qui doit être identique à tous égards au FORMULAIRE DE SOUMISSION ET 
D'ACCEPTATION fourni par AAC; 

b) être établie en fonction des documents du dossier d’appel d’offres énumérés dans les 
Instructions particulières à l’intention des soumissionnaires; 

c) être remplie correctement à tous égards; 

d) porter la signature originale d’un représentant dûment autorisé du soumissionnaire; et 

e) être accompagnée 
 (i) de la garantie de soumission précisée à l’IG07; et 
 (ii) de tout autre document précisé ailleurs dans l’appel d’offres où il est stipulé que 

ce document doit accompagner la soumission. 

2) Sous réserve des dispositions du paragraphe 6) de l'IG10, toute modification aux sections pré 
dactylographiées ou pré-imprimées du formulaire de soumission ou toute condition ou restriction 
ajoutée à la soumission constituera une cause directe de rejet. Les modifications, corrections, 
changements ou ratures apportés à des énoncés ou à des chiffres entrés sur le formulaire de 
soumission par le soumissionnaire doivent être paraphés par les signataires de la soumission. 
Les modifications, corrections, changements ou ratures non paraphés seront considérés comme 
nuls. 
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3) Les soumissions envoyées par télécopieur ne sont pas acceptables, à moins d'indication 
contraire dans les documents du dossier d'appel d'offres.

IG02 IDENTITÉ OU CAPACITÉ JURIDIQUE DU SOUMISSIONNAIRE

1) Pour confirmer le pouvoir des signataires ou déterminer la capacité juridique en vertu de laquelle 
le soumissionnaire entend conclure un marché, il faut que le soumissionnaire qui exerce ses 
activités commerciales sous un nom autre que son nom personnel fournisse à la demande du 
Canada, avant l'attribution du contrat, une preuve satisfaisante : 
 
a) de ce pouvoir de signature et 
 
b) de la capacité juridique en vertu de laquelle il exerce ses activités commerciales. 
 
La preuve satisfaisante du pouvoir de signer peut être une copie certifiée conforme d’une 
résolution nommant les personnes autorisées à signer la présente soumission au nom de la 
compagnie constituée en personne morale ou de la société de personnes. La preuve de la 
capacité juridique peut prendre la forme d’une copie des documents d’incorporation ou de 
l’enregistrement du nom commercial d’un propriétaire unique ou d’une société de personnes. 

IG03 TAXES APPLICABLES

1) Par « taxes applicables », on entend la taxe sur les produits et services (TPS), la taxe de vente 
harmonisée (TVH) et toute taxe provinciale, payable par le Canada, selon la loi, comme la taxe 
de vente du Québec (TVQ) en date du 1er avril 2013.

IG04 FRAIS D’IMMOBILISATION

1) Pour l'application de l'article 1.8 LOIS, PERMIS ET TAXES des Conditions générales du contrat, 
seuls les droits ou les frais ayant trait directement au traitement et à la délivrance de permis de 
construire doivent être inclus. Les soumissionnaires ne doivent pas inclure, dans le montant de 
leur soumission, les sommes correspondant à des droits municipaux spéciaux d'aménagement 
ou de réaménagement qu'une administration municipale peut exiger comme condition préalable à 
la délivrance des permis de construire.

IG05 IMMATRICULATION ET ÉVALUATION PRÉALABLE DE L'OUTILLAGE FLOTTANT

1) Les dragues ou autres outillages flottants qui seront utilisés dans l'exécution des travaux doivent 
être immatriculés au Canada. Dans le cas des dragues ou des autres outillages flottants non 
fabriqués au Canada, le soumissionnaire doit se faire délivrer, par Industrie Canada, un certificat 
d'évaluation et joindre ce certificat à sa soumission. L'outillage ainsi évalué par Industrie Canada 
pourra être accepté dans le cadre de ce projet de dragage. 

IG06 LISTE DES SOUS-TRAITANTS ET DES FOURNISSEURS

1) Nonobstant toute liste de sous-traitants que le soumissionnaire peut être tenu de déposer dans le 
cadre de la soumission, le soumissionnaire devra, dans le délai de quarante-huit (48) heures 
suivant la réception d'un avis écrit à ce sujet, soumettre toute information demandée dans cet 
avis, y compris les noms des sous-traitants et des fournisseurs pour la ou les parties des travaux 
énumérées dans ledit avis. Le non-respect de ces exigences donnera lieu au rejet de la 
soumission.

IG07 EXIGENCES RELATIVES À LA GARANTIE DE SOUMISSION
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1) Le soumissionnaire doit inclure dans sa soumission une garantie de soumission sous la forme 
d'un cautionnement de soumission ou d'un dépôt de garantie. Cette garantie doit représenter au 
moins 10 % du montant de la soumission. Les taxes applicables ne doivent pas être incluses 
dans le calcul de la garantie de soumission requise. Le montant maximum de la garantie de 
soumission exigée est fixé à 2 000 000 $.

2) Le cautionnement de soumission doit être fourni sur un formulaire approuvé http://www.tbs-sct.
gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494&section=text#appS dûment rempli et portant des signatures 
originales, et il doit provenir d'une entreprise dont les cautionnements sont acceptés par le 
Canada au moment de la clôture de l’appel d’offres ou d'une entreprise désignée à l'Appendice L 
de la Politique sur les marchés du Conseil du Trésor, intitulé Compagnies de cautionnement 
reconnues. 

3) Le dépôt de garantie doit être un original, dûment rempli et signé dans l'espace prévu. Il peut 
s'agir :   

a) d’une lettre de change, d’une traite bancaire ou d’un mandat de poste à l'ordre du 
receveur général du Canada, certifié ou fourni par une institution financière agréée; ou 

b) d’obligations du gouvernement du Canada ou d’obligations garanties 
inconditionnellement quant au capital et aux intérêts par le gouvernement du Canada. 

4) Aux fins de l’alinéa 3a) de l’IG07 : 

a) une lettre de change est un ordre inconditionnel donné par écrit par le soumissionnaire à 
une institution financière agréée et obligeant cette institution à verser, sur demande et à 
une certaine date, une certaine somme au receveur général du Canada ou à l'ordre de 
ce dernier; 

b) si une lettre de change, une traite bancaire ou un mandat est certifié par une institution 
ou une société autre qu'une banque à charte, il doit être accompagné d'une preuve, sous 
la forme d'une lettre ou d'une attestation estampillée sur la lettre de change, la traite 
bancaire ou le mandat, confirmant que cette institution ou société appartient à au moins 
l'une des catégories mentionnées à l’alinéa 4c) de l'IG07; et 

c) une institution financière agréée est :  
 (i) une société ou institution membre de l’Association canadienne des paiements, 

conformément à la définition établie par la Loi canadienne sur les paiements; 
 (ii) une société qui accepte des dépôts assurés par la Société d’assurance-dépôts 

du Canada ou par l’Autorité des marchés financiers jusqu’au maximum permis 
par la loi; 

 (iii) une société qui accepte du public des dépôts dont le remboursement est garanti 
par Sa Majesté du chef d’une province; 

 (iv) une société, une association ou une fédération constituée ou organisée comme 
caisse de crédit ou société coopérative de crédit, qui se conforme aux exigences 
d'une caisse de crédit, lesquelles sont décrites de façon plus précise au 
paragraphe 137(6) de la Loi de l’impôt sur le revenu; ou 

 (v) la Société canadienne des postes. 

5) Les obligations visées à l’alinéa 3b) de l’IG07 doivent être fournies à leur valeur courante du 
marché à la date de clôture de l’appel d’offres, et doivent être : 

a) payables au porteur; 
  

http://www.tbs-sct.
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b) accompagnées d'un acte dûment exécuté de transfert des obligations au receveur 
général du Canada sous la forme prescrite par le Règlement sur les obligations 
intérieures du Canada; ou 

  
c) enregistrées quant au capital ou quant au capital et aux intérêts au nom du receveur 

général du Canada, conformément au Règlement sur les obligations intérieures du 
Canada. 

6) Une lettre de crédit de soutien irrévocable est acceptable pour le Canada comme solution de 
rechange à un dépôt de garantie, et le montant doit être établi comme il est mentionné ci-dessus 
pour un dépôt de garantie. 

7) La lettre de crédit de soutien irrévocable mentionnée au paragraphe 6) de l’IG07 doit : 

a) constituer une disposition, quelle que soit sa désignation ou description, en vertu de 
laquelle une institution financière (l'« émetteur »), agissant à la demande et selon les 
instructions d'un client (le « requérant »), ou en son propre nom,  

 (i) doit verser un paiement au receveur général du Canada ou l'établir à son ordre, 
à titre de bénéficiaire; 

 (ii) doit accepter et payer les lettres de change tirées par le receveur général du  
Canada; 

 (iii) autorise une autre institution financière à effectuer ce paiement ou à accepter et 
à payer ces lettres de change; ou 

 (iv) autorise une autre institution financière à négocier, à la suite d'une demande 
écrite de paiement, à condition que les modalités de la lettre de crédit soient 
respectées; 

b) préciser la somme nominale que l’on peut tirer; 
 
c) préciser la date d’expiration; 

d) prévoir le paiement à vue au receveur général du Canada à partir de la lettre de change 
de l'institution financière sur présentation d'une demande écrite de paiement signée par 
le représentant ministériel identifié dans la lettre de crédit par son bureau; 

e) faire en sorte que plus d'une demande écrite de paiement puisse être présentée à 
condition que la somme de ces demandes ne dépasse pas la valeur nominale de la lettre 
de crédit; 

f) prévoir son assujettissement aux Règles et usances uniformes relatives aux crédits 
documentaires (RUUCD) de la Chambre de commerce internationale (CCI), révision de 
2007, publication de la CCI nº 600 (selon les RUUCD de la CCI, un crédit est irrévocable 
même s’il n’y a aucune indication à cet effet); et 

g) être émise ou confirmée, dans l'une ou l'autre des langues officielles, par une institution 
financière qui est membre de l'Association canadienne des paiements et qui est sur le 
papier en-tête de l'émetteur ou du confirmateur. La mise en page est laissée à la 
discrétion de l’émetteur ou du confirmateur. 

8) La garantie de soumission viendra à échéance ou sera retournée, dans les plus brefs délais 
possibles, suivant : 

a) la date de clôture de l’appel d’offres, pour un soumissionnaire dont la soumission est non 
conforme; et 
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b) la révision administrative des soumissions, pour les soumissionnaires dont la soumission 
est conforme et classée du quatrième au dernier rang dans l'échelle de classement; et 

  
c) l'attribution du contrat, pour les soumissionnaires dont la soumission est retenue et 

classée aux deuxième et troisième rangs dans l'échelle de classement; 
  

d) la réception de la garantie contractuelle, pour le soumissionnaire retenu; ou 

e) l'annulation de la demande de soumissions pour tous les soumissionnaires. 

9) Nonobstant les dispositions du paragraphe 8) de l'IG07 et à condition que trois (3) soumissions 
conformes ou plus aient été reçues, si une ou plusieurs des soumissions classées du troisième 
au premier rang sont retirées ou rejetées pour quelque raison que ce soit, le Canada se réserve 
le droit de retenir la garantie de la soumission conforme suivante afin de retenir la garantie de 
soumission d'au moins trois (3) soumissions valides et conformes. 

IG08 PRÉSENTATION DES SOUMISSIONS

1) Il faut inclure le Formulaire de soumission et d’acceptation, dûment rempli, et la garantie de 
soumission dans une enveloppe scellée fournie par le soumissionnaire. L'enveloppe doit être 
adressée et remise au bureau désigné dans le formulaire d’APPEL D’OFFRES pour la réception 
des soumissions. La soumission doit parvenir à ce bureau au plus tard à la date et à l'heure 
indiquées pour la clôture de l’appel d’offres. 

2) Sauf indication contraire dans les Instructions particulières à l'intention des soumissionnaires : 

a) la soumission doit être en dollars canadiens; 

b) aucune protection contre la fluctuation du taux de change n’est offerte; et 
 
c)  aucune demande de protection contre les fluctuations du taux de change ne sera prise 

en considération. 

3) Avant de présenter sa soumission, le soumissionnaire doit s'assurer que les renseignements 
suivants sont clairement dactylographiés ou écrits en caractères d’imprimerie sur l'enveloppe de 
soumission : 

a) numéro de l’appel d’offres; 

b) nom du soumissionnaire; 

c) adresse de retour; et 

d) date et heure de clôture. 

4) La responsabilité de faire parvenir la soumission à la bonne adresse et dans les délais prévus 
incombe entièrement au soumissionnaire. 

IG09 RÉVISION DES SOUMISSIONS

1) Une soumission présentée conformément aux présentes instructions peut être révisée par 
courriel, pourvu que la révision parvienne au bureau désigné pour la réception des 
soumissions au plus tard à la date et à l'heure de clôture de l’appel d’offres. Le document  
 doit porter l'en-tête de lettre ou la signature identifiant le soumissionnaire. 
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2) La soumission à prix unitaires qui est modifiée doit clairement mettre en évidence les 
changements apportés aux prix unitaires de même que les articles particuliers auxquels chaque 
changement s’applique. 

3) Le courriel visant à confirmer une modification antérieure doit clairement indiquer 
qu'il s'agit d'une confirmation. 

4) Si des dispositions ci-dessus ne sont pas respectées, seules les modifications irrecevables 
devront être rejetées. L'évaluation portera sur la soumission initiale déposée de même que sur 
les autres modifications recevables. 

IG10 REJET DES SOUMISSIONS

1) Le Canada n'est tenu d'accepter aucune soumission, même la plus basse. 

2) Sans limiter la portée générale du paragraphe 1) de l'IG10, le Canada peut rejeter une 
soumission dans l'un ou l'autre des cas suivants : 

a)          le soumissionnaire ou l’un de ses employés ou sous-traitants visés par la soumission a 
été reconnu coupable en vertu de l’article 121 (Fraudes envers le gouvernement et 
Entrepreneur qui souscrit à une caisse électorale), de l’article 124 (Achat ou vente d’une 
charge), de l’article 380 (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou de l’article 418 
(Vente d’approvisionnement défectueux à Sa Majesté) du Code criminel du Canada ou 
de l’alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), du paragraphe 80
(2) (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou de l’article 154.01 (Fraude 
commise au détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la gestion des finances publiques; 

b)          les privilèges permettant au soumissionnaire de présenter des soumissions ont été 
suspendus ou sont en voie de l'être; 

  
c)          les privilèges permettant à tout employé ou sous-traitant visé par la soumission de 

présenter des soumissions sont soumis à une suspension ou en voie de l’être, ce qui 
rendrait l'employé ou le sous-traitant inadmissible à soumissionner pour les travaux ou 
pour la partie des travaux que le sous-traitant ou l'employé doit exécuter; 

d)     le soumissionnaire déclare faillite ou ne peut, pour quelque motif que ce soit, exercer ses 
activités pour une durée prolongée; 

  
e) des preuves de fraude, de corruption ou de fausse déclaration ou des preuves confirmant 

l’incapacité de respecter des lois protégeant les personnes contre toute forme de 
discrimination ont été déposées à la satisfaction du Canada à l’égard du 
soumissionnaire, d’un de ses employés ou d’un sous-traitant visé par sa soumission; 

 
f) des preuves à la satisfaction du Canada que, compte tenu de son comportement 

antérieur, le soumissionnaire, un sous-traitant ou une personne désignée pour exécuter 
les travaux ne convient pas ou s’est comporté de façon inappropriée; 

 g) dans le cadre de transactions actuelles ou antérieures du soumissionnaire avec le 
Canada :   

 (i) le Canada a exercé ou entend exercer le recours contractuel lui permettant de 
retirer les travaux au soumissionnaire, au sous-traitant ou à l’employé visé par la 
soumission; ou 

 (ii) le Canada détermine que le rendement du soumissionnaire dans le cadre 
d'autres contrats est suffisamment médiocre pour qu'on le juge incapable de 
répondre au besoin faisant l'objet de la soumission.  
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3) Lors de l'évaluation du rendement du soumissionnaire dans le cadre d'autres contrats 
conformément au sous-alinéa 2)d)(iv) de l'IG10, le Canada peut tenir compte, notamment, des 
points suivants :  

a) la qualité de l’exécution des travaux du soumissionnaire; 
  

b) les délais dans lesquels les travaux ont été achevés; 

c) la gestion générale des travaux et son incidence sur le niveau d'effort exigé de la part du 
Ministère et de son représentant; et 

  
d) l’intégralité et l'efficacité du programme de sécurité de l'entrepreneur lors de l'exécution 

des travaux.  

4) Sans limiter la portée générale des paragraphes 1), 2) et 3) de l'IG10, le Canada peut rejeter 
toute soumission en raison d'une évaluation défavorable des éléments suivants :  

a) le caractère adéquat du prix soumis pour permettre de réaliser les travaux et, dans le cas 
des soumissions proposant des prix unitaires ou un ensemble de forfaits et de prix 
unitaires, la mesure dans laquelle chaque prix proposé tient fidèlement compte du coût 
de l'exécution de la partie des travaux à laquelle ce prix s'applique; 

b) la capacité du soumissionnaire à fournir la structure de gestion, le personnel compétent, 
l'expérience et l'équipement nécessaires pour exécuter les travaux de façon compétente 
dans le cadre du contrat; et 

c) le rendement du soumissionnaire dans le cadre d'autres contrats. 

5) Dans les cas où le Canada prévoit rejeter une soumission en application des paragraphes 1), 2), 
3) ou 4) de l’IG10, excluant l’alinéa 2)g), l’autorité contractante préviendra le soumissionnaire et 
lui donnera dix (10) jours pour faire valoir son point de vue avant que la décision définitive ne soit 
prise concernant le rejet. 

6) Le Canada peut ignorer les vices de forme et les irrégularités mineures contenues dans les 
soumissions qu'il reçoit s'il détermine que les différences entre la soumission et les exigences 
énoncées dans les documents de soumission peuvent être corrigées ou ignorées sans qu'un 
préjudice ne soit causé aux autres soumissionnaires. 

IG11 COÛTS RELATIFS AUX SOUMISSIONS

1) Aucun paiement ne sera versé pour des frais engagés aux fins de la préparation et de la 
présentation d'une soumission en réponse à l’appel d’offres. Le soumissionnaire sera seul 
responsable des frais engagés à cette fin, ainsi que des frais qu’il aura engagés pour l'évaluation 
de sa soumission.  

IG12 RESPECT DES LOIS APPLICABLES

1) En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste qu'il a la capacité juridique de conclure 
un contrat et qu'il a en sa possession tous les permis, licences, inscriptions, attestations, 
déclarations, dépôts ou autres autorisations valides requis pour satisfaire à toutes les lois et à 
tous les règlements fédéraux, provinciaux et municipaux qui s'appliquent à la présentation de la 
soumission et à l'établissement du contrat portant sur l'exécution des travaux. 

2) Aux fins de vérification des exigences mentionnées au paragraphe 1) de l'IG12, le 
soumissionnaire doit, sur demande et dans les délais précisés, fournir une copie de chaque 
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permis, licence, inscription, attestation, déclaration, dépôt ou autre autorisation valides indiqués 
dans la demande. 

3) Le non-respect des exigences exprimées au paragraphe 2) de l'IG12 donnera lieu au rejet de la 
soumission. 

IG13 APPROBATION DES MATÉRIAUX DE REMPLACEMENT

1) Dans les cas où l’on précise des matériaux en fonction d’une appellation ou d’une marque de 
commerce ou du nom du fabricant ou du fournisseur, la soumission doit être basée sur 
l’utilisation des matériaux désignés. Pendant la période d’appel d’offres, on pourra envisager des 
matériaux de remplacement à la condition que l’agent des marchés reçoive par écrit des données 
techniques complètes au moins dix (10) jours civils avant la date de clôture de l’appel d’offres.

IG14 CONFLIT D´INTÉRÊTS / AVANTAGE INDU

1) Afin de protéger l’intégrité du processus d’approvisionnement, les soumissionnaires sont avisés 
que le Canada peut rejeter une soumission dans les circonstances suivantes : 
 
a) le soumissionnaire, un de ses sous-traitants ou un de leurs employés respectifs, actuels 

ou anciens, a participé d’une manière ou d’une autre à la préparation de l’appel d’offres 
ou est en situation de conflit d’intérêts ou d’apparence de conflit d’intérêts; 

  
b) le soumissionnaire, un de ses sous-traitants ou un de leurs employés respectifs, actuels 

ou anciens, a eu accès à des renseignements relatifs à l’appel d’offres qui n’étaient pas à 
la disposition des autres soumissionnaires, et le Canada juge que cela donne ou semble 
donner au soumissionnaire un avantage indu.  

2)          L'expérience acquise par un soumissionnaire qui fournit ou a fourni les biens ou services décrits 
dans l’appel d’offres (ou des biens ou services semblables) ne sera pas en soi considérée par le 
Canada comme un avantage indu ou comme constituant un conflit d'intérêts. Ce soumissionnaire 
demeure cependant assujetti aux critères énoncés ci-dessus. 

3) Dans le cas où le Canada a l'intention de rejeter une soumission conformément au présent 
article, l'autorité contractante préviendra le soumissionnaire et lui donnera la possibilité de faire 
valoir son point de vue, avant de prendre une décision définitive. Les soumissionnaires ayant un 
doute par rapport à une situation particulière devraient communiquer avec l'autorité contractante 
avant la date de clôture de l'appel d'offres. En soumissionnant, le soumissionnaire déclare qu'il 
n'est pas en conflit d'intérêts et qu'il ne bénéficie d'aucun avantage indu. Le soumissionnaire 
reconnaît que le Canada est seul habilité à établir s'il existe un conflit d'intérêts, un avantage indu 
ou une apparence de conflit d'intérêts ou d'avantage indu. 

IG15 DISPOSITIONS RELATIVES À L’INTÉGRITÉ - SOUMISSION

1) La Politique d’inadmissibilité et de suspension (la « Politique ») ainsi que toutes les directives 
connexes sont incorporées par renvoi au processus d’approvisionnement et en font partie 
intégrante. Le fournisseur doit respecter la Politique et les directives, lesquelles se trouvent à 
l’adresse suivante : Politique d'inadmissibilité et de suspension.  

2) En vertu de la Politique, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 
suspendra ou pourrait suspendre un fournisseur ou déterminer son inadmissibilité à conclure un 
contrat avec le Canada si lui, ses affiliés ou ses premiers sous-traitants sont accusés et reconnus 
coupables de certaines infractions, et autres circonstances. La liste des fournisseurs 
inadmissibles et suspendus figure dans la base de données sur l’intégrité de TPSGC. La 
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Politique décrit la façon de présenter une demande de renseignements concernant 
l’inadmissibilité ou la suspension de fournisseurs.  

3) En plus de tout autre renseignement exigé dans le processus d’approvisionnement le fournisseur 
doit fournir ce qui suit :  

a. dans les délais prescrits dans la Politique, tous les renseignements exigés dans la 
Politique qui sont décrits dans la section intitulée « Renseignements à fournir lors d’une 
soumission, de la passation d’un contrat ou de la conclusion d’un contrat immobilier »;  

b. avec sa soumission / citation / proposition, une liste complète de toutes les accusations 
au criminel et déclarations de culpabilité à l’étranger qui le touchent ou qui concernent 
ses affiliés et les premiers sous-traitants qu’il propose et qui, à sa connaissance, peuvent 
être semblables aux infractions énoncées dans la Politique. La liste des accusations au 
criminel et des déclarations de culpabilité à l’étranger doit être soumise au moyen du 
formulaire de déclaration de l’intégrité, qui se trouve à l’adresse suivante : Formulaire de 
déclaration pour l'approvisionnement.  

4) Conformément au paragraphe 5, en présentant une soumission/ citation / proposition en réponse 
à une demande par AAC, le fournisseur atteste :  

a. qu’il a lu et qu’il comprend la Politique d'inadmissibilité et de suspension;  

b. qu’il comprend que certaines accusations au criminel et déclarations de culpabilité au 
Canada et à l’étranger, et certaines autres circonstances, décrites dans la Politique, 
entraîneront ou peuvent entraîner une détermination d’inadmissibilité ou une suspension 
conformément à la Politique;  

c. qu’il est au courant que le Canada peut demander des renseignements, des attestations 
et des validations supplémentaires auprès du fournisseur ou d’un tiers, afin de prendre 
une décision à l’égard de son inadmissibilité ou de sa suspension;  

d. qu’il a fourni avec sa soumission/ citation / proposition une liste complète de toutes les 
accusations au criminel et déclarations de culpabilité à l’étranger qui le touchent ou qui 
concernent ses affiliés et les premiers sous-traitants qu’il propose et qui, à sa 
connaissance, peuvent être semblables aux infractions énoncées dans la Politique;  

e. qu’aucune des infractions criminelles commises au Canada ni aucune autre circonstance 
décrite dans la Politique et susceptible d’entraîner une détermination d’inadmissibilité ou 
de suspension ne s’appliquent à lui, à ses affiliés ou aux premiers sous-traitants qu’il 
propose;  

f. qu’il n’est au courant d’aucune décision d’inadmissibilité ou de suspension rendue par 
TPSGC à son sujet.  

5) Lorsqu’un fournisseur est incapable de fournir les attestations exigées au paragraphe 4, il doit 
soumettre avec sa soumission / citation / proposition un formulaire de déclaration de l’intégrité 
dûment rempli, lequel se trouve à l’adresse Formulaire de déclaration pour l'approvisionnement.  

6) Le Canada déclarera une soumission / citation / proposition non recevable s’il constate que les 
renseignements exigés sont incomplets ou inexacts, ou que les renseignements contenus dans 
une attestation ou une déclaration sont faux ou trompeurs, à quelque égard que ce soit. Si, après 
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l’attribution du contrat le Canada établit que le fournisseur a fourni une attestation ou une 
déclaration fausse ou trompeuse, il pourrait résilier le contrat pour manquement. Conformément à 
la Politique, le Canada pourrait également déterminer que le fournisseur est inadmissible à 
l’attribution d’un contrat parce qu’il a fourni une attestation ou une déclaration fausse ou 
trompeuse.  

  

Politique d'inadmissibilité et de suspension - http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-
fra.html 

Formulaire de déclaration pour l'approvisionnement - http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/
declaration-fra.html 

 
IG16 CODE DE CONDUITE POUR L’APPROVISIONEMENT -  SOUMISSION

1) Selon le Code de conduite pour l'approvisionnement, les soumissionnaires doivent répondre aux 
demandes de soumissions de façon honnête, équitable et exhaustive, rendre compte avec 
exactitude de leur capacité de satisfaire aux exigences énoncées dans les demandes de 
soumissions et les contrats subséquents, et présenter des soumissions et conclure des contrats 
que s'ils sont en mesure de satisfaire à toutes les obligations prévues au contrat. En présentant 
une soumission, le soumissionnaire atteste qu'il se conforme au Code de conduite pour 
l'approvisionnement. Le défaut de se conformer à cette exigence pourrait avoir pour 
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable. 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/


AAFC / AAC5322-F (2014/03)

GRANDS TRAVAUX - DOCUMENTS CONTRACTUELS

CS01 DOCUMENTS CONTRACTUELS 

1) Les documents suivants constituent les documents contractuels : 

 (a) Page « Contrat » une fois signée par le Canada; 
  
 (b) Formulaire de soumission et d’acceptation et les annexes s’y rattachant dûment 

remplis; 
  
 (c) Dessins et devis; 
  
 (d) Conditions générales d’AAC formulaire AAFC / AAC5321-F: 
 

  (i) CG1 Dispositions générales     
  (ii) CG2 Administration du contrat    
  (iii) CG3 Exécution et contrôle des travaux    
  (iv) CG4 Mesures de protection     
  (v) CG5 Modalités de paiement     
  (vi) CG6 Retards et modification des travaux   
  (vii) CG7 Défaut, suspension ou résiliation du contrat  
  (viii) CG8 Règlement des différends     
  (ix) CG9 Sécurité des contrats      
  (x) CG10 Assurance 
 

 (e) Conditions supplémentaires, le cas échéant; 
  
 (f) Conditions d’assurance, formulaire AAFC / AAC5315-F; 
  
 (g) Toute modification ou toute révision de soumission recevable reçue avant l’heure 

et la date déterminées pour la clôture de l’appel d’offres; 
  
 (h) Toute modification intégrée d’un commun accord entre le Canada et 

l’entrepreneur avant l’acceptation de la soumission; 
  
 (i) Toute modification apportée aux documents contractuels conformément aux 

Conditions générales. 
 
2) La langue des documents contractuels sera celle du Formulaire de soumission et 

d’acceptation présenté. 

CS02 ACCEPTATION ET CONTRAT 

1) Au moment de l’acceptation de l’offre de l’entrepreneur par le Canada, un contrat 
exécutoire est conclu entre le Canada et l’entrepreneur. Les documents constituant le 
contrat sont ceux cités à la section CS01 DOCUMENTS CONTRACTUELS. 
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CONDITIONS GÉNÉRALES POUR LES TRAVAUX MAJEURS:                        Date de Révision
FORMULAIRE AAC 5321 :

CG1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES                         2016-05-01
CG2 ADMINISTRATION DU CONTRAT            2016-05-01
CG3 EXÉCUTION ET CONTRÔLE DES TRAVAUX 2016-05-01
CG4 MESURES DE PROTECTION            Original
CG5 MODALITÉS DE PAIEMENT                         2016-05-01
CG6 RETARDS ET MODIFICATION DES TRAVAUX            Original
CG7 DÉFAUT, SUSPENSION OU RÉSILIATION DU CONTRAT Original
CG8 RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS            2016-05-01
CG9 SÉCURITÉ DES CONTRATS            2016-05-01
CG10 ASSURANCE                         Original
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CG1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

CG1.1 INTERPRÉTATION
CG1.1.1 En-têtes et renvois
CG1.1.2 Terminologie
CG1.1.3 Application de certaines dispositions
CG1.1.4 Achèvement substantiel 
CG1.1.5 Achèvement

CG1.2 DOCUMENTS CONTRACTUELS
CG1.2.1 Généralités
CG1.2.2 Ordre de priorité
CG1.2.3 Sécurité et protection des travaux et des documents

CG1.3  STATUT DE L’ENTREPRENEUR
CG1.4 DROITS ET RECOURS
CG1.5 RIGUEUR DES DÉLAIS
CG1.6 INDEMNISATION PAR L’ENTREPRENEUR
CG1.7 INDEMNISATION PAR LE CANADA
CG1.8 LOIS, PERMIS ET TAXES
CG1.9 INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS
CG1.10 SÉCURITÉ NATIONALE
CG1.11 TRAVAILLEURS INAPTES
CG1.12 CÉRÉMONIES PUBLIQUES ET ENSEIGNES
CG1.13 CONFLIT D’INTÉRÊTS
CG1.14 CONVENTIONS ET MODIFICATIONS
CG1.15 SUCCESSION
CG1.16 CESSION
CG1.17 POTS-DE-VIN
CG1.18 ATTESTATION – HONORAIRES CONDITIONNELS
CG1.19 SANCTIONS INTERNATIONALES
CG1.20 DISPOSITION RELATIVES À L’INTÉGRITÉ – CONTRAT
CG1.21 CODE DE CONDUITE POUR L’APPROVISIONEMENT - CONTRAT

CG1.1 (2016-05-01) INTERPRÉTATION

La section suivante donne une interprétation des en-têtes et des références.

CG1.1.1 En-têtes et références

1. Les en-têtes des documents contractuels, sauf ceux des dessins et des devis, ne font 
pas partie du contrat; ils sont reproduits pour en faciliter la consultation seulement.

2. Les renvois à des parties du contrat à l'aide de chiffres précédés de lettres 
correspondent aux parties du contrat désignées par cette combinaison de chiffres et de 
lettres et à toutes les autres parties du contrat visées par ces renvois.

3. Un renvoi à un alinéa ou à un sous-alinéa suivi d'un chiffre, d'une lettre ou d'une 
combinaison de chiffres et de lettres constitue, sauf indication contraire, un renvoi à 
l'alinéa ou au sous-alinéa faisant partie de la clause dans laquelle ce renvoi est noté.
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CG1.1.2 Terminologie

Dans le contrat:

« affilié »
quiconque, incluant mais sans s’y limiter, les organisations, personnes morales, sociétés, 
compagnies, entreprises, sociétés de personnes, associations de personnes, sociétés mères 
et ses filiales qu’elles soient en propriété exclusive ou non, de même que les personnes, 
administrateurs, agents et employés clés si :

I. l’entrepreneur ou l’affilié contrôle l’autre ou a le pouvoir de le faire, ou
II. un tiers a le pouvoir de contrôler l’entrepreneur ou l’affilié;

« Canada », « État » et « Sa Majesté »
désignent Sa Majesté la Reine du chef du Canada;

« certificat d'achèvement »
signifie le certificat délivré par le Canada à la fin des travaux;

« certificat d'achèvement substantiel »
signifie le certificat délivré par le Canada lorsque les travaux sont substantiellement achevés;

« certificat de mesure »
signifie le certificat délivré par le Canada pour confirmer l'exactitude des quantités finales, 
des prix unitaires et des valeurs pour la main-d'œuvre, les installations et les matériaux 
fournis et utilisés par l'entrepreneur pour la construction de la partie de l'ouvrage à laquelle 
se rapporte une entente à prix unitaire;

« Conditions supplémentaires »
signifient la partie du contrat modifiant ou complétant les Conditions générales;

« contrat »
signifie les documents mentionnés dans ce contrat et tous les autres documents précisés ou 
visés dans l'un quelconque des documents faisant partie du contrat, et inclut les 
modifications apportées audits documents par convention des parties;

« contrôle »
a. Contrôle direct, par exemple :

I. une personne contrôle une personne morale si les garanties de la personne 
morale auxquelles sont rattachés plus de 50 pourcent des droits de vote pouvant 
être exercés pour élire les administrateurs de la personne morale sont la 
propriété effective de la personne et les votes rattachés à ces garanties sont 
suffisants, si exercés, pour élire la majorité des admnistrateurs de la personne 
morale;

II. une personne contrôle une corporation structurée selon le principe corporatif si la 
personne et toutes les entités contrôlées par celle-ci ont le droit d’exercer plus de 
50 pourcent des droits de vote nécessaires à une réunion annuelle ou pour élire 
la majorité des administrateurs de la corporation;

III. une personne contrôle une société non constituée en personne morale, autre 
qu’une société en commandite, si plus de 50 pourcent des titres de participation, 
peu importe leur désignation, selon lesquels la société est divisée, sont la 
propriété effective de cette personne et que la personne a la capacité de diriger 
les affaires et les activités de la société;
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IV. le partenaire général d’une société en commandite contrôle la société en 
commandite;

V. une personne contrôle une société si cette personne a une influence directe ou 
indirecte dont l’exercice entraînerait le contrôle de fait de la société.

b. Contrôle présumé, par exemple, une personne qui contrôle une société est présumée 
contrôler toute société qui est contrôlée, ou présumée être contrôlée, par la société.

c. Contrôle indirect, par exemple :
une personne est présumée contrôler, au sens des alinéas a) ou b), une société 
lorsque le total de

I. toutes les garanties de la société qui sont la propriété effective de cette 
personne, et de

II. toutes les garanties de la société qui sont la propriété effective de toute 
société contrôlée par cette personne,

est tel, que si cette personne et toutes les sociétés mentionnées au sous-alinéa c)(ii) 
qui sont le propriétaire effectif des garanties de cette société étaient une seule 
personne, cette personne contrôlerait l’entité;

« Coût estimatif total », « coût estimatif révisé », « augmentation (diminution) » à la page 1 
du contrat ou modification au contrat
signifie un montant utilisé à des fins administratives internes seulement qui comprend le 
montant du contrat, ou le montant révisé du contrat, ou le montant qui augmenterait ou 
diminuerait le montant du contrat et les taxes applicables, conformément à l'évaluation de 
l'autorité contractante; il ne s'agit pas d'une opinion fiscale de la part du Canada;

« dans les présentes », « par les présentes », « des présentes », « en vertu des présentes »
et les expressions comparables
désignent l'ensemble du contrat, et non une section ou une partie du contrat en particulier;

« entente administrative »
entente négociée avec le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux 
(TPSGC) comme il est prévu dans la Politique d'inadmissibilité et de suspension;

« entente à forfait »
signifie la partie du contrat prescrivant le versement d'un forfait pour l'exécution des travaux 
correspondants;

« entente à prix unitaire »
signifie la partie du contrat prescrivant le produit de la multiplication d'un prix par unité de 
mesure par le nombre d'unités de mesure pour l'exécution des travaux correspondants;

« entrepreneur »
signifie la personne qui passe un contrat avec le Canada pour fournir l'ensemble de la main-
d'œuvre, des matériaux et de l'outillage permettant d'exécuter les travaux en vertu de ce 
contrat, y compris le surintendant de l'entrepreneur identifié par écrit au Canada.

« fournisseur »
signifie la personne ayant un contrat direct avec l'entrepreneur pour fournir l'outillage ou les 
matériaux non personnalisés pour les travaux;
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« garantie du contrat »
signifie toute garantie donnée au Canada par l'entrepreneur conformément au contrat;

« inadmissibilité »
personne qui n’est pas admissible à conclure un contrat avec le Canada.

« jour ouvrable »
signifie une journée distincte du samedi, du dimanche ou d'un jour férié observé dans le 
secteur du bâtiment, dans la région où se déroulent les travaux.

« matériaux »
comprend toutes les marchandises, articles, machinerie, équipement, appareils et choses à 
être fournis en vertu du contrat, pour être incorporés aux travaux;

« montant du contrat »
signifie le montant indiqué dans le contrat et à verser à l'entrepreneur pour les travaux, sous 
réserve des modalités et des conditions du contrat, excluant les taxes applicables;

« outillage »
comprend les outils, instruments, machines, véhicules, constructions, équipements, articles 
et choses qui sont nécessaires à l'exécution des travaux, autres que les matériaux et les 
outils habituellement fournis par une personne de métier dans l'exercice d'un métier;

« personne »
comprend également, sauf lorsque le contrat stipule le contraire, une corporation, une 
compagnie, une entreprise, une firme, une coentreprise, un consortium ou une société;

« représentant du ministère »
signifie la personne désignée dans le contrat ou dans un avis écrit signifié à l'entrepreneur 
comme représentant du ministère pour l'application de ce contrat, y compris toute personne 
autorisée et désignée par ce dernier par écrit;

« sous-traitant »
signifie une personne ayant un contrat direct avec l'entrepreneur, conformément à la 
CG3.6, « Sous-traitance », pour exécuter une ou des partie(s) des travaux ou pour fournir 
des matériaux personnalisés pour les travaux;

« surintendant »
signifie l'employé ou le représentant de l'entrepreneur désigné par ce dernier pour exercer 
les fonctions décrites dans la CG2.6, « Surintendant »

« suspension »
détermination d’inadmissibilité temporaire par le ministre de TPSG;

« tableau des prix unitaires »
signifie le tableau des prix figurant dans le contrat;

« Taxes applicables »
signifie la taxe sur les produits et services (TPS), la taxe de vente harmonisée (TVH) et 
toute taxe provinciale payable par le Canada selon la loi, tel que la taxe de vente du 
Québec (TVQ) à compter du 1er avril 2013;
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« travaux »
signifient, sous réserve de toute disposition contraire dans le contrat, tout ce que 
l'entrepreneur doit faire, fournir ou livrer pour exécuter le contrat, conformément aux 
documents contractuels.

CG1.1.3 Application de certaines dispositions

1) Toutes les dispositions du contrat qui s'appliquent expressément à une entente à prix 
unitaire exclusivement ne s'appliquent pas à toute partie des travaux à laquelle s'applique 
une entente à forfait.

2) Toutes les dispositions du contrat qui s'appliquent expressément à une entente à forfait ne 
s'appliquent pas à toute partie des travaux à laquelle s'applique une entente à prix unitaire.

CG1.1.4 Achèvement substantiel

1) Les travaux sont substantiellement achevés lorsqu'on jugera qu'ils sont suffisamment 
achevés

a) lorsque, suite aux inspections et essais réalisés, une partie substantielle 
ou la totalité des travaux visés par le contrat est, de l'avis du Canada, 
prête à être utilisée par le Canada ou est utilisée aux fins prévues;

b) lorsque les travaux qui restent à effectuer en vertu du contrat peuvent, de 
l'avis du Canada, être achevés ou rectifiés à un coût n'excédant pas

i. 3p. 100 des premiers 500 000 $;
ii. 2p. 100 des prochains 500 000 $;
iii. 1p. 100 du reste

du montant du contrat au moment du calcul de ce coût.

2) Lorsque les travaux ou une partie considérable des travaux sont prêts à être utilisés aux 
fins prévues;

a. et que le reste ou une partie des travaux ne peut être achevée dans les délais 
précisés dans le contrat ou dans une version modifiée conformément à la CG6.5, 
« Retards et prolongation de délai », pour des raisons indépendantes de la 
volonté de l'entrepreneur ou

b. que le Canada et l'entrepreneur ont convenu de ne pas terminer les travaux dans 
les délais précisés;

le coût de la partie des travaux qui n'a pas été complétée en raison de circonstances 
indépendantes de la volonté de l'entrepreneur ou que le Canada et l'entrepreneur ont 
convenu de ne pas terminer dans les délais précisés est déduit du montant du contrat 
mentionné au sous-alinéa 1)b) de la CG1.1.4 et ledit coût ne fait pas partie du coût des 
travaux restants à effectuer aux fins de la détermination de l'achèvement substantiel.

CG1.1.5 Achèvement

1) Les travaux sont réputés avoir été achevés lorsque l'ensemble de la main-d'œuvre, de 
l'outillage et des matériaux nécessaires ont été utilisés ou fournis et que l'entrepreneur a 
respecté le contrat, de même que tous les ordres et toutes les directives donnés à cet 
égard, à la satisfaction du Canada.
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CG1.2 (2016-05-01) DOCUMENTS CONTRACTUELS

La section suivante traite des documents contractuels.

CG1.2.1 Généralités

1) Les documents contractuels sont complémentaires et les exigences de l'un quelconque de 
ces documents ont le même caractère obligatoire que si elles étaient indiquées dans tous 
les documents.

2) Dans les documents contractuels, le singulier s'entend également du pluriel lorsque le 
contexte l'exige.

3) Nulle disposition des documents contractuels n'aura pour effet de créer une relation
contractuelle entre le Canada et un sous-traitant ou un fournisseur, leurs sous-traitants ou 
leurs fournisseurs, ou leurs mandataires ou employés.

CG1.2.2 Ordre de priorité

1) En cas de divergence ou de contradiction dans les documents suivants, leur 
prépondérance est établie selon l'ordre ci-après:

a) toute modification ou variante des documents contractuels apportée 
conformément aux Conditions générales;

b) toutes les modifications émises avant la date de clôture;

c) les Conditions supplémentaires;

d) les Conditions générales;

e) le Formulaire de soumission et d'acceptation rempli en bonne et due forme 
lorsqu'il est accepté;

f) les dessins et devis;

les dates ultérieures déterminent la priorité des documents dans chacune des catégories 
de documents ci-dessus.

2) En cas de divergence ou de contradiction dans l'information reproduite dans les dessins et 
devis, les règles suivantes s'appliquent

a) les devis l'emportent sur les dessins;

b) les dimensions exprimées en chiffres sur un dessin, lorsque celles-ci diffèrent des
dimensions à l'échelle sur le même dessin, l'emportent sur ces dernières;

c) les dessins à grande échelle l'emportent sur les dessins à petite échelle.

CG1.2.3 Sécurité et protection des travaux et des documents

1) L'entrepreneur garde et protège les documents contractuels, les dessins, l'information, les 
maquettes et les copies fournis ou non par le Canada à l'entrepreneur contre toute perte 
ou dommage de quelque nature que ce soit.

2) L'entrepreneur respecte le caractère confidentiel de tous les renseignements qui lui sont 
fournis par le Canada ou en son nom relativement aux travaux et de tous les 
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renseignements qu'il élabore dans le cadre des travaux. Il ne devra pas divulguer ces 
renseignements à quiconque sans l'autorisation écrite du Canada, mais pourra toutefois 
divulguer à un sous-traitant autorisé conformément au contrat les renseignements 
nécessaires à l'exécution du contrat de sous-traitance. Cette section ne s'applique pas aux 
renseignements:

a) publiquement accessibles d'une source autre que l'entrepreneur; ou

b) dont l'entrepreneur a obtenu connaissance auprès d'une source distincte du 
Canada, à l'exception d'une source qui, au su de l'entrepreneur, est tenue de 
ne pas les divulguer en vertu de son obligation envers le Canada.

3) Lorsque le contrat, les travaux ou tous les renseignements visés à l'alinéa 2) sont désignés 
par le Canada comme très secret, secret, confidentiel ou protégé, l'entrepreneur doit, en 
tout temps, prendre toute mesure raisonnable jugée nécessaire pour les protéger, y 
compris les mesures qui peuvent être précisées ailleurs dans le contrat ou fournies par 
écrit, périodiquement, par le Canada.

4) Sans limiter la portée générale des alinéas 2) et 3) de la CG1.2.3, lorsque le contrat, les 
travaux ou tous les renseignements visés à l'alinéa 2) sont désignés par le Canada comme 
très secret, secret, confidentiel ou protégé, le Canada a le droit d'inspecter les locaux de 
l'entrepreneur et de ses sous-traitants ou fournisseurs, de même que ceux de quelque 
autre personne que ce soit à tous les niveaux, pour des raisons de sécurité, en tout temps 
pendant la durée du contrat; l'entrepreneur doit respecter toutes les instructions écrites 
délivrées par le Canada et s'assurer que tous ces sous-traitants ou fournisseurs en font 
autant, en ce qui a trait aux documents ainsi désignés, y compris lorsque des employés de 
l'entrepreneur et de ses sous-traitants et fournisseurs et de quelque autre personne que ce 
soit, à tous les niveaux, doivent signer et fournir des déclarations se rapportant à des 
enquêtes de sûreté, à des cotes de sécurité et à d'autres procédures.

5) L'entrepreneur doit protéger les travaux et le contrat, les devis, les dessins et tous les 
autres renseignements que lui fournit le Canada et est responsable, envers ce dernier, de 
toutes les pertes ou de tous les dommages de quelque nature que ce soit et découlant de 
quelque cause que ce soit.

CG1.3  STATUT DE L’ENTREPRENEUR

1) L'entrepreneur est engagé, en vertu du contrat, à titre d'entrepreneur indépendant.                                      

2) L'entrepreneur, ses sous-traitants et fournisseurs et quelque autre personne que ce soit, à 
tous les niveaux, ainsi que leurs employés, ne sont pas engagés à titre d'employés, de 
préposés ou de mandataires du Canada.

3) Pour les besoins du contrat, l'entrepreneur est seul responsable de toutes les sommes à 
verser et de toutes les retenues à prélever en vertu de la loi relativement à l’exécution des 
travaux, ainsi que des sommes à verser dans le cadre du Régime de pensions du Canada ou 
du Régime de rentes du Québec, de l'assurance-emploi, du Régime de santé et sécurité au 
travail, de régimes provinciaux de santé ou d'assurance, et de l'impôt sur le revenu.

CG1.4 (2016-05-01) DROITS ET RECOURS

1) Sauf dans les cas prévus expressément dans le contrat, les droits et obligations imposés en 
vertu du contrat et les droits et recours dont on peut se prévaloir à ce titre s'ajoutent aux 
devoirs, aux obligations, aux droits et aux recours normalement imposés ou prévus par la loi 
et sans les restrictions.
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CG1.5 (2016-05-01) RIGUEUR DES DÉLAIS

1) Le temps est de l'essence même du contrat.

CG1.6 INDEMNISATION PAR L’ENTREPRENEUR

1) L'entrepreneur acquitte toutes les redevances et tous les droits de brevet nécessaires à 
l'exécution du contrat et assume à ses frais la défense du Canada contre toutes les 
réclamations, actions ou procédures déposées ou intentées contre le Canada et alléguant 
que les travaux ou toute partie de ceux-ci réalisés ou fournis par l'entrepreneur pour le 
Canada portent atteinte à des brevets, modèles industriels, droits d'auteur, marques de 
commerce, secrets industriels ou autres droits de propriété susceptibles d'exécution au 
Canada.

2) L'entrepreneur tient le Canada indemne ou à couvert de toutes, réclamations, demandes 
d'indemnités, pertes, frais, dommages, actions, poursuites ou procédures présentés ou 
intentés par quiconque et découlant, directement ou indirectement, des activités de 
l'entrepreneur, de ses sous-traitants et fournisseurs, et de toute autre personne à tous les 
niveaux, dans l'exécution des travaux.

3) Pour l'application du paragraphe 2) de la CG1.6, le terme « activités » signifie toute activité 
exécutée de manière fautive, toute omission relativement à une activité et tout retard dans 
l'exécution d'une activité.

CG1.7 (2016-05-01) INDEMNISATION PAR LE CANADA

1) Le Canada, sous réserve des dispositions de la Loi sur la responsabilité civile de l'État et le 
contentieux administratif, de la Loi sur les brevets et de toutes les autres lois touchant ses 
droits, pouvoirs, privilèges ou obligations, tient indemne et à couvert l'entrepreneur de toutes 
réclamations, demandes d'indemnités, pertes, coûts, dommages, actions en justice, 
poursuites ou procédures découlant de ses activités en vertu du contrat et attribuables 
directement à :

a) une lacune ou un vice, réel ou allégué, dans les droits du Canada concernant le 
chantier s'il en est propriétaire;

b) une contrefaçon ou prétendue contrefaçon par l'entrepreneur de tout brevet d'invention 
ou de toute autre forme de propriété intellectuelle, dans l'exécution de tout acte aux fins 
du contrat, comportant l'utilisation d'un modèle, d'un plan, d'un dessin ou de toute autre 
chose fournis par le Canada à l'entrepreneur aux fins des travaux.

CG1.8 (2016-05-01) LOIS, PERMIS ET TAXES

1) L'entrepreneur observe toutes les dispositions législatives et réglementaires applicables à 
l'exécution des travaux ou toute partie de ceux-ci qu'elles soient fédérales, provinciales ou 
municipales, y compris, sans nécessairement s'y limiter, toute loi se rapportant à la santé 
et à la protection de l'environnement; il doit exiger que tous ses sous-traitants et 
fournisseurs, à tous les niveaux, en fassent autant comme si les travaux étaient exécutés 
pour un maître de l'ouvrage distinct du Canada. L'entrepreneur doit fournir au Canada la 
preuve confirmant que ces lois et règlements sont respectés à tout moment où le Canada 
lui adresse une demande à cet effet.

2) Sauf indication contraire dans le contrat, l'entrepreneur obtient et maintient en vigueur tous 
les permis, certificats, licences, enregistrements et autorisations nécessaires pour exécuter 
les travaux conformément à la loi.
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3) Avant le début des travaux, l'entrepreneur dépose auprès de l'administration municipale, 
un montant égal à l'ensemble des droits et des frais qui, en vertu de la loi, seraient 
payables à cette administration municipale pour les permis de construction, comme si les 
travaux étaient exécutés pour un maître de l'ouvrage distinct du Canada.

4) Dans les 10 jours qui suivent l'offre mentionnée à l'alinéa 3) de la CG1.8, l'entrepreneur 
avise le Canada du montant qu'il a déposé auprès de l'administration municipale et précise 
si ce dépôt fut accepté ou non.

5) Si l'administration municipale n'accepte pas le montant déposé, l'entrepreneur verse cette 
somme au Canada dans les 6 jours suivant l'expiration du délai fixé à l'alinéa 4) de la 
CG1.8.

6) Pour l'application de la présente clause, l'expression « administration municipale » signifie 
une administration qui aurait compétence pour autoriser la construction de l'ouvrage si le 
propriétaire n'en était pas le Canada.

7) Nonobstant le lieu de résidence de l'entrepreneur, l'entrepreneur verse toute taxe 
applicable découlant de l'exécution des travaux visés par le contrat.

8) Conformément à la déclaration statutaire visée à l'alinéa 4) de la CG5.5, « Achèvement 
substantiel des travaux », l'entrepreneur dont ni le lieu de résidence ni la place d'affaires 
n'est dans la province où sont effectués les travaux visés par le contrat, fourni au Canada 
une preuve d'enregistrement auprès des autorités provinciales responsables de la taxe de 
vente dans ladite province.

9) Pour le paiement des taxes applicables ou pour le dépôt de la garantie du paiement des 
taxes applicables découlant directement ou indirectement de l'exécution des travaux, et 
nonobstant la clause stipulant que si l'ensemble des matériaux, de l'outillage et des droits 
sur tous les biens immobiliers, permis, pouvoirs et privilèges appartiennent au Canada 
après que ce dernier les ait acquis, conformément à la CG3.10, « Matériaux, outillage et 
biens immobiliers devenus propriété du Canada », l'entrepreneur assume la responsabilité, 
à titre d'utilisateur ou de consommateur, la responsabilité du paiement des taxes 
applicables et du dépôt de garantie pour le paiement desdites taxes applicables, durant la 
période pendant laquelle il utilise ou consomme ces matériaux, outillage et droits 
conformément aux lois pertinentes.

10) Les ministères et organismes fédéraux doivent payer les taxes applicables.

11) Les taxes applicables seront payées par le Canada conformément aux dispositions sur la 
présentation de demande paiement. Il revient à l'entrepreneur de facturer les taxes 
applicables selon le taux approprié, conformément aux lois en vigueur. L'entrepreneur 
accepte de remettre aux autorités fiscales appropriées les sommes acquittées ou exigibles 
au titre de taxes applicables.

12) L'entrepreneur n'a pas droit aux exemptions fiscales dont jouit le Canada, comme pour le 
paiement des taxes de vente provinciales, sauf indication contraire de la loi. L'entrepreneur 
doit payer la taxe de vente provinciale, les taxes accessoires et toute taxe à la 
consommation qui s'appliquent sur les biens ou services taxables utilisés ou consommés 
dans le cadre de l'exécution du contrat (conformément aux lois en vigueur), y compris les 
matériaux incorporés dans des biens immobiliers.

13) Dans les cas où les taxes applicables, les droits de douane et les taxes d'accise sont 
compris dans le montant du contrat, ce dernier sera ajusté afin de tenir compte de toute 
augmentation ou diminution des taxes applicables, droits de douane et taxes d'accise qui 
se sera produite entre la présentation de la soumission et l'attribution du contrat. Toutefois, 
il n'y aura pas d'ajustement relatif à toute modification pour augmenter le montant du 
contrat si un avis public assez détaillé de la modification a été donné avant la date de 
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clôture de la soumission qui aurait pu permettre à l'entrepreneur de calculer les effets de 
cette modification.

14) Retenue d'impôt de 15 p. 100 – Agence du revenu du Canada
En vertu de la Loi de l'impôt sur le revenu, 1985, ch. 1 (5e suppl.) et le Règlement de 
l'impôt sur le revenu, le Canada doit retenir 15 p. 100 du montant à payer à l'entrepreneur 
pour des services rendus au Canada si l'entrepreneur n'est pas un résident du Canada, à 
moins que ce dernier obtienne une exonération valide de l'Agence du revenu du Canada. 
Le montant retenu sera conservé dans un compte pour l'entrepreneur pour tout impôt à 
payer exigible par le Canada.

CG1.9 INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS

1) Avant le début des travaux, de même qu'à la date de l'achèvement substantiel des travaux et 
avant la délivrance du certificat d'achèvement, l'entrepreneur dépose des pièces justificatives 
confirmant qu'il respecte les lois sur l'indemnisation des travailleurs applicables sur les lieux 
des travaux, et notamment qu'il a acquitté les sommes exigibles à ce titre.

2) En tout temps pendant la durée du contrat, à la demande du Canada, l'entrepreneur dépose 
les pièces justificatives démontrant qu'il respecte ces lois et qu'il en est de même de ses 
sous-traitants et de toute autre personne à tous les niveaux et de toute autre personne 
participant à l'exécution des travaux qui est assujettie à ces lois.

CG1.10 SÉCURITÉ NATIONALE

1) Si le Canada est d'avis que les travaux sont de nature à mettre en cause la sécurité 
nationale, il peut ordonner à l'entrepreneur :

a) de lui fournir tout renseignement sur les personnes embauchées ou à embaucher par 
l'entrepreneur aux fins du contrat; et

b) de retirer du chantier toute personne dont l'emploi peut en l'occurence, de l'avis du 
Canada, comporter un risque pour la sécurité nationale;

et l'entrepreneur doit s'y conformer.

2) Les contrats que l'entrepreneur pourra conclure avec les personnes qui seront affectées à 
l'exécution des travaux doivent contenir des dispositions qui lui permettront de s'acquitter de 
toute obligation qui lui incombe en vertu du paragraphe 1) de la CG1.10.

CG1.11 (2016-05-01) TRAVAILLEURS INAPTES

1) Le Canada ordonnera à l'entrepreneur de retirer de l'emplacement des travaux toute 
personne engagée par ce dernier aux fins de l'exécution du contrat qui, de l'avis du Canada, 
est incompétente ou s'est conduite de façon malveillante, et l'entrepreneur doit interdire 
l'accès à l'emplacement des travaux à toute personne ayant ainsi été retirée.

CG1.12 CÉRÉMONIES PUBLIQUES ET ENSEIGNES

1) L'entrepreneur ne permet pas de cérémonies publiques relativement aux travaux sans le 
consentement préalable du Canada.

2) L'entrepreneur n'érige ou ne permet l'érection d'enseignes ou de panneaux publicitaires sur 
les travaux ou le chantier sans le consentement préalable du Canada.
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CG1.13  (2016-05-01) CONFLIT D’INTÉRÊTS

1) Il est entendu qu'une personne assujettie aux dispositions relatives à l'après-mandat du Code 
régissant la conduite des titulaires de charge publique concernant les conflits d'intérêts et 
l'après-mandat ou du Code de valeurs et d'éthique de la fonction publique ne peut bénéficier 
directement du présent contrat, à moins que cette personne ne respecte les dispositions 
applicables concernant l'après-mandat.

CG1.14 CONVENTIONS ET MODIFICATIONS

1) Le contrat constitue l'intégralité des conventions conclues entre les parties en ce qui a trait à 
son objet et annule et remplace toutes négociations, communications et autres conventions 
antérieures s'y rapportant, qu'elles aient été écrites ou verbales, sauf si elles sont intégrées 
par renvoi. Aucune modalité, condition, déclaration, affirmation ou clause autres que celles 
énoncées au contrat ne lient les parties.

2) Le défaut de l'une ou l'autre des parties d'exiger, à quelque moment, que l'autre partie se 
conforme à une clause du contrat n'aura pas pour effet d'empêcher qu'elle puisse exiger 
l'exécution de cette clause ultérieurement; de même, la renonciation par l'une ou l'autre des 
parties à invoquer le manquement de l'autre partie à une clause ou condition du contrat ne 
sera pas réputée constituer une renonciation à son droit d'opposer tout manquement ultérieur 
à cette même clause ou condition.

3) Le contrat pourra être modifié uniquement en conformité des modalités qui y sont prévues.

CG1.15 (2016-05-01) SUCCESSION

1) Le contrat est au bénéfice des parties au contrat, de même qu'à celui de leurs héritiers 
légaux, exécuteurs testamentaires, administrateurs, successeurs et, sous réserve de la 
CG1.16, « Cession », au bénéfice de leurs ayants droit, qui sont tous par ailleurs liés par ses 
dispositions.

CG1.16 (2016-05-01) CESSION

1) L'entrepreneur ne peut céder le contrat, en totalité ou en partie, sans le consentement écrit 
du Canada.

CG1.17 (2016-05-01) POTS-DE-VIN

1) L'entrepreneur déclare aux fins des présentes qu'aucun pot-de-vin, présent, bénéfice ou 
autre avantage n'a été ni sera consenti, promis ou offert, directement ou indirectement, à un 
représentant ou à un employé du Canada ni à un membre de sa famille, en vue d'exercer 
une influence sur la conclusion ou la gestion du contrat.

CG1.18 ATTESTATION – HONORAIRES CONDITIONNELS

1) À la présente :

a) « honoraires conditionnels » signifie tout paiement ou autre forme de rémunération, qui 
est subordonné au degré de succès ou calculé en fonction du degré de succès obtenu en 
rapport à l'obtention d'un contrat gouvernemental, ou à la négociation d'une partie ou de 
la totalité des conditions de ce contrat ou à toute demande ou démarche reliée à ce 
contrat;
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b) « employé(e) » signifie toute personne avec qui l'entrepreneur a une relation 
employeur-employé;

c) « personne » comprend une personne ou un groupe de personnes, une corporation, une 
société de personnes, une organisation et une association et, sans limiter la portée 
générale de ce qui précède, tout particulier qui est tenue de fournir au directeur une 
déclaration en vertu de l'article 5 de la Loi sur le lobbying, L.R.C. 1985, ch. 44 (4e suppl.) 
et de ses modifications.

2) L'entrepreneur atteste qu'il n'a pas versé ni convenu de verser, directement ou indirectement, 
et s'engage à ne pas verser, directement ou indirectement, des honoraires conditionnels pour 
la sollicitation, la négociation ou l'obtention du présent contrat ou en rapport à toute demande 
ou démarche reliée au présent contrat, à aucune personneautre qu'un employé agissant 
dans l'exécution normale de ses fonctions.

3) Tous les comptes et documents concernant le versement d'honoraires ou de toute autre 
rémunération reliés à la sollicitation, l'obtention ou la négociation du contrat sont assujettis 
aux dispositions du contrat portant sur les comptes et la vérification.

4) Si l'entrepreneur fait une fausse déclaration aux termes de la présente section ou ne 
respecte pas les obligations précisées dans le présent document, le Canada peut soit retirer 
à l'entrepreneur les travaux qui lui ont été confiés conformément aux dispositions du contrat, 
soit recouvrer, de l'entrepreneur, par une réduction du prix du contrat ou autrement, le 
montant total des honoraires conditionnels.

CG1.19 SANCTIONS INTERNATIONALES

1) Les personnes au Canada, et les Canadiens à l'étranger, sont liés par les sanctions 
économiques imposées par le Canada. En conséquence, le gouvernement du Canada ne 
peut accepter la livraison d'aucun bien ou service provenant, directement ou indirectement,
d’un ou plusieurs pays ou de personnes assujettis aux sanctions économiques
(http://www.international.gc.ca/sanctions/index.aspx?lang=fra).

2) Une condition essentielle de ce contrat est que l'entrepreneur ne fournisse pas au 
gouvernement du Canada un bien ou un service assujetti aux sanctions économiques.

3) L'entrepreneur est tenu par la loi de respecter tout changement apporté à la réglementation 
durant la période du contrat. Lors de l'exécution du contrat, si l'imposition de sanctions contre 
un pays ou une personne ou l'ajout d'un bien ou service à la liste des biens et services 
assujettis aux sanctions empêche l'entrepreneur de satisfaire la totalité ou une partie de ses 
obligations, l'entrepreneur peut demander que le contrat soit résilié conformément à la CG7.3
RÉSILIATION DU CONTRAT.

CG1.20 (2016-05-01) DISPOSITION RELATIVES À L’INTÉGRITÉ - CONTRAT

1) La Politique d’inadmissibilité et de suspension (la « Politique ») et toutes les directives 
connexes sont incorporées au contrat et en font partie intégrante. L’entrepreneur doit 
respecter les dispositions de la Politique et des directives, lesquelles se trouvent sur le site 
Web de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada à l’adresse Politique 
d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-
fra.html).

http://www.international.gc.ca/sanctions/index.aspx?lang=fra).
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-
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CG1.21 (2016-05-01) CODE DE CONDUITE POUR L’APPROVISIONEMENT - CONTRAT

1) L’entrepreneur accepte de se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/cndt-cndct/contexte-context-fra.html) et d’être lié par 
ces dispositions pendant la période du contrat.

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/cndt-cndct/contexte-context-fra.html)
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CONDITIONS GÉNÉRALES (CG) 2 - ADMINISTRATION DU CONTRAT

CG2.1 POUVOIRS DU REPRÉSENTANT DU MINISTÈRE
CG2.2 INTERPRETATION DU CONTRAT
CG2.3 AVIS
CG2.4 RÉUNIONS DE CHANTIER
CG2.5 EXAMEN ET INSPECTION DES TRAVAUX
CG2.6 SURINTENDANT
CG2.7 NON-DISCRIMINATION DANS L'EMBAUCHE ET L'EMPLOI DE LA MAIN-D'OEUVRE
CG2.8 COMPTES ET VÉRIFICATIONS

CG2.1 (2016-05-01) POUVOIRS DU REPRÉSENTANT DU MINISTÈRE

« Responsable technique » - il est reconnu comme étant le représentant du ministère et est 
nommé au moment de l'attribution du contrat; il exécute les tâches suivantes :

a) il est chargé de toute question touchant les aspects techniques des travaux prévus dans 
le contrat;

b) il est autorisé à diffuser des avis, des instructions et des modifications conformément à la 
portée des travaux liés au contrat;

c) il accepte au nom du Canada tous avis, ordre ou autre communication de l'entrepreneur 
relativement aux travaux;

d) dans un délai raisonnable, il doit examiner et donner suite aux documents déposés par 
l'entrepreneur conformément aux exigences du contrat.

Le responsable technique ne peut pas autoriser les changements à apporter aux modalités du 
contrat.

« Autorité contractante » – elle est reconnue comme étant la personne déléguée par le ministre 
de TPSGC pour conclure et modifier les contrats et chargée de toutes les questions touchant 
l'interprétation des modalités du contrat.

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification aux 
modalités du contrat doit être autorisée, par écrit, par l'autorité contractante.

CG2.2 INTERPRÉTATION DU CONTRAT

1) Dans l'éventualité où, avant l'émission du certificat d'achèvement, surgit toute question 
concernant le respect du contrat ou les mesures que l'entrepreneur doit adopter en vertu du 
contrat, et en particulier, sans limiter la portée générale de ce qui précède, concernant:

a) la signification de quoi que ce soit dans les dessins et devis;

b) l'interprétation des dessins et devis en cas d'erreur, omission, ambiguïté ou divergence 
dans leur texte ou intention;

c) le respect des exigences du contrat quant à la quantité ou la qualité des matériaux ou
du travail que l'entrepreneur fournit ou se propose de fournir;

d) la suffisance de la main-d'œuvre, de l'outillage ou des matériaux que l'entrepreneur 
fournit pour la réalisation des travaux et du contrat, afin d'assurer l'exécution des 
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travaux suivant le contrat et pour l'exécution du contrat conformément à ses 
dispositions;

e) la quantité de tout genre de travaux exécutés par l'entrepreneur; ou       

f) l'échéancier et la programmation des diverses phases de l'exécution des travaux, tel 
que spécifié au contrat;

Cette question est tranchée par le Canada, sous réserve des dispositions de la CG8 -
RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS.

2) L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément aux décisions adoptées par le 
Canada en     vertu de l'alinéa 1) de la CG2.2 et conformément à toute directive du Canada 
qui en découle.

3) Si l'entrepreneur ne respecte pas les instructions ou les directives données par le Canada 
conformément au contrat, le Canada peut recourir aux méthodes qu'il juge pertinentes pour 
exécuter ce que l'entrepreneur a omis d'exécuter, et l'entrepreneur, sur demande, verse au 
Canada une somme égale à l'ensemble des coûts, frais et dommages encourus ou subis 
par le Canada en raison du défaut de l'entrepreneur de respecter ces instructions ou 
directives, y compris les frais découlant des méthodes employées par le Canada pour 
corriger les omissions de l'entrepreneur.

CG2.3 AVIS

1) Sous réserve de l'alinéa 3) de la CG2.3, tout avis, ordre ou autre communication peut être 
donné de quelque manière que ce soit et, s'il doit l'être par écrit, être adressé au 
destinataire, à l'adresse indiquée dans le contrat ou à la dernière adresse en provenance de 
laquelle l'expéditeur a reçu un avis écrit en application de cet alinéa.

2) Tout avis, ordre ou autre communication donné conformément à l'alinéa 1) de la CG2.3 est 
réputé avoir été reçu par l'une ou l'autre des parties:

a) le jour où il a été livré, s'il lui a été livré personnellement;

b) le jour de sa réception ou le sixième jour après son envoi par la poste, selon la première 
de ces deux dates, s'il lui a été envoyé par la poste;

c) dans les 24 heures suivant sa transmission, s'il lui a été envoyé par télécopieur ou 
courrier électronique.

3) Un avis donné en vertu de la CG7.1, « Reprise des travaux confiés à l'entrepreneur », de la 
CG7.2, « Suspension des travaux », et de la CG7.3, « Résiliation du contrat » doit l'être par 
écrit et, s'il est livré en mains propres, doit être remis à l'entrepreneur, s'il est constitué en 
société individuelle opérant sous une raison sociale, ou à un dirigeant de l'entrepreneur, s'il 
est constitué en société de personnes ou en société par actions.

CG2.4 (2016-05-01) RÉUNIONS DE CHANTIER

1) De concert avec le Canada, l'entrepreneur doit organiser des réunions de chantier à 
intervalles réguliers, avec toutes les parties impliquées, qui doivent y participer afin d'assurer, 
entre autres, la bonne coordination des travaux.
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CG2.5 EXAMEN ET INSPECTION DES TRAVAUX

1) Le Canada doit examiner les travaux pour déterminer s'ils se déroulent conformément au 
contrat et pour enregistrer les données nécessaires afin de calculer la valeur des travaux 
exécutés. Le Canada doit mesurer et enregistrer les quantités de main-d'œuvre, d'outillage 
et de matériaux, utilisés ou fournis par l'entrepreneur dans l'exécution des travaux ou dans 
toute partie des travaux assujettis à une entente à prix unitaire, et doit faire connaître sur 
demande à l'entrepreneur le résultat de ces calculs, en plus de permettre à l'entrepreneur 
d'inspecter tous les registres s'y rapportant.

2) Le Canada doit rejeter les travaux ou les matériaux qui, à son avis, ne respectent pas les 
exigences du contrat et doit exiger l'inspection ou la mise à l'essai des travaux, que ces 
travaux soit fabriqués, installés ou complétés ou non. Si ces travaux ne sont pas conformes 
à ces exigences, l'entrepreneur doit les corriger et verser au Canada, sur demande, 
l'ensemble des frais et des dépenses raisonnables encourus par le Canada pour faire 
effectuer cet examen.

3) L'entrepreneur doit permettre au Canada d'avoir accès aux travaux et à leur emplacement 
en tout temps et doit toujours prévoir des installations suffisantes, sécuritaires et adéquates 
pour permettre à des personnes autorisées par le Canada et aux représentants des 
administrations compétentes d'examiner et d'inspecter les travaux. Si des parties des 
travaux sont en préparation dans des établissements situées ailleurs qu'à l'emplacement 
des travaux, le Canada doit avoir accès aux dits travaux pendant tout leur déroulement.

4) L'entrepreneur doit fournir au Canada les renseignements relatifs à l'exécution du contrat 
que le Canada peut exiger, et doit apporter toute l'aide possible en vue de permettre au 
Canada de s'assurer que les travaux sont exécutés conformément au contrat, d'accomplir 
tous ses autres devoirs et d'exercer tous les pouvoirs conformément au contrat.

5) Si, en vertu du contrat ou des directives du Canada ou en vertu des lois ou ordonnances en 
vigueur à l'emplacement des travaux, des travaux sont désignés aux fins de l'exécution 
d'essais, inspections ou pour fin d'approbations, l'entrepreneur doit, dans un délai 
raisonnable aviser le Canada de la date à laquelle les travaux seront prêts à être examinés 
et inspectés. Il appartient à l'entrepreneur d'organiser les inspections, les essais ou les 
approbations et d'envoyer au Canada un préavis raisonnable de l'heure et la date auxquels 
ils auront lieu.

6) Si des travaux désignés pour des essais, inspections ou approbations sont recouverts par 
l'entrepreneur ou que ce dernier permet qu'ils soient ainsi recouverts avant que lesdits 
essais, inspections ou approbations soient réalisées, il doit, à la demande du Canada, 
découvrir ces travaux et veiller à ce que les inspections, essais ou approbations soient 
exécutés ou donnés intégralement et d'une manière satisfaisante et recouvrir ou faire 
recouvrir à nouveau les travaux à ses frais.

CG2.6 SURINTENDANT

1) Avant le début des travaux, l'entrepreneur désigne un surintendant et transmet au Canada, 
le nom,    l'adresse et le numéro de téléphone de ce surintendant. L'entrepreneur assigne le 
surintendant à l'emplacement des travaux pendant les heures de travail jusqu'à 
l'achèvement des travaux.

2) Le surintendant est entièrement responsable des opérations de l'entrepreneur pendant 
l'exécution des travaux et est autorisé à accepter, au nom de l'entrepreneur, les avis, ordres 
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ou autres communications données au surintendant ou à l'entrepreneur relativement aux 
travaux.

3) À la demande du Canada, l'entrepreneur doit destituer un surintendant qui, de l'avis du 
Canada, est incompétent ou s'est conduit de manière malveillante et désigne aussitôt un 
autre surintendant à la satisfaction du Canada.

4) L'entrepreneur ne doit pas remplacer un surintendant sans le consentement écrit du 
Canada. Si un surintendant est remplacé sans ce consentement, le Canada peut refuser de 
délivrer les documents ou les certificats se rapportant aux paiements progressifs, à 
l'achèvement substantiel ou à l'achèvement des travaux jusqu'à ce que le surintendant ait 
été réintégré dans ses fonctions ou qu'un autre surintendant acceptable au Canada l'ait 
remplacé.

CG2.7 (2016-05-01) NON-DISCRIMINATION DANS L'EMBAUCHE ET L'EMPLOI DE LA 
MAIN-D'ŒUVRE

1) Pour l'application de la présente clause, on entend par « personnes » l'entrepreneur, ses 
sous-traitants et les fournisseurs à tous les niveaux, ainsi que leurs employés, mandataires, 
représentants autorisés ou invités et toutes les autres personnes intervenant dans l'exécution 
des travaux ou ayant accès au chantier. Ce terme désigne également les personnes morales 
comme les sociétés de personnes, les entreprises, les cabinets, les coentreprises, les 
consortiums et les sociétés par actions.

2) Sans restreindre les dispositions de l'alinéa 3) de la CG2.6, « Surintendant », l'entrepreneur 
ne doit refuser d'employer une personne ou d'exercer de quelque façon que ce soit des 
distinctions injustes à l'endroit d'une personne en raison :

a) de la race, de l'origine nationale ou ethnique, de la couleur, de la religion, de l'âge, 
du sexe, de l'orientation sexuelle, de l'état matrimonial, de la situation de famille, 
de l'état de personne graciée ou d'une déficience de la personne;

b) de la race, de l'origine nationale ou ethnique, de la couleur, de la religion, de l'âge, 
du sexe, de l'orientation sexuelle, de l'état matrimonial, de la situation de famille, 
de l'état de personne graciée ou d'une déficience de toute personne ayant un lien 
avec elle;

c) du fait que cette personne a porté plainte ou a fourni des renseignements ou 
parce qu'une plainte a été portée ou des renseignements ont été fournis en son 
nom relativement à toute prétendue omission de la part de l'entrepreneur de se 
conformer aux sous-alinéas a) ou b).

3) L'entrepreneur doit s'assurer que dans les 2 jours ouvrables suivant le dépôt d'une plainte 
écrite alléguant qu'on a contrevenu à l'alinéa 2) de la CG2.7, il :

a) fait parvenir une directive écrite aux personnes désignées par le plaignant pour 
leur demander de mettre fin à toutes les activités justifiant la plainte;

b) transmet au Canada, par courrier recommandé ou par messager, un exemplaire 
de la plainte.

4) Dans les 24 heures suivant la réception d'une directive du Canada à cette fin, l'entrepreneur 
retire de l'emplacement et de l'exécution des travaux en vertu du contrat, toutes personnes 
qui, selon le Canada, contreviennent aux dispositions de l'alinéa 2) de la CG2.7.
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5) Au plus tard 30 jours suivant la réception de la directive visée à l'alinéa 4) de la CG2.7, 
l'entrepreneur doit commencer à prendre les mesures nécessaires pour corriger l'infraction 
décrite dans cette directive.

6) Si une directive est émise conformément à l'alinéa 4) de la CG2.7, le Canada peut, selon le 
cas, retenir, à même les fonds à verser à l'entrepreneur, une somme représentant le total des 
coûts et du paiement visés à l'alinéa 8) de la CG2.7, ou exercer compensation conformément 
à la CG5.9, « Droit de compensation », à concurrence de ladite somme.

7) Si l'entrepreneur refuse de se conformer aux dispositions de l'alinéa 5) de la CG2.7, le 
Canada doit prendre les mesures nécessaires pour faire corriger l'infraction et calcule tous 
les frais supplémentaires engagés à ce titre par le Canada.

8) Le Canada peut dédommager directement le plaignant à même les sommes à verser à 
l'entrepreneur après avoir reçu, de la part du plaignant:

a) une sentence arbitrale rendue conformément à la Loi sur l’arbitrage 
commercial L.R.. 1985, ch. 17 (2esupplément);

b) une décision écrite rendue en application de la Loi canadienne sur les droits de la 
personne, L.R. 1985,ch. H-6;

c) une décision écrite rendue en application des lois provinciales ou territoriales sur 
les droits de la personne; ou

d) un jugement prononcé par un tribunal compétent.

9) Si le Canada est d'avis que l'entrepreneur a contrevenu à l'une quelconque des dispositions 
de cette clause, le Canada peut retirer les travaux confiés à l'entrepreneur, conformément à 
la CG7.1, « Travaux retirés à l'entrepreneur ».

10) Sous réserve de l'alinéa 7) de la CG3.6, « Sous-traitance », l'entrepreneur doit s'assurer que 
les dispositions de cette clause sont reproduites dans toutes les conventions et dans tous les 
contrats conclus dans le cadre des travaux.

CG2.8 (2016-05-01) COMPTES ET VÉRIFICATIONS

1) L'entrepreneur, en plus de répondre aux exigences stipulées à l'alinéa 6) de la CG3.4, 
« Exécution des travaux », tient des registres complets pour les coûts estimatifs et réels des 
travaux, ainsi que tous appels d'offres, offres de prix, contrats, correspondances, factures, 
reçus et pièces justificatives s'y rapportant, et doit mettre ceux-ci à la disposition du Canada 
et du sous-receveur général du Canada ou des personnes appelées à intervenir en leur nom, 
sur demande pour fin de vérifications et inspections.

2) L'entrepreneur doit permettre à toutes les personnes visées à l'alinéa 1) de la CG2.8 de tirer 
des copies et de prélever des extraits des registres et des documents, et doit fournir à ces 
personnes ou entités l'information dont elles pourraient avoir besoin périodiquement eu égard 
à ces registres et documents.

3) L'entrepreneur doit s'assurer que les registres restent intacts jusqu'à l'expiration d'un délai de 
six (6) ans suivant la date à laquelle le certificat d'achèvement a été délivré ou jusqu'à 
l'expiration de tout autre délai que le Canada peut fixer.

4) L'entrepreneur doit obliger tous les sous-traitants à tous les niveaux et toutes les autres 
personnes contrôlées directement ou indirectement par lui ou qui lui sont affiliées, de même 
que toutes les personnes le contrôlant directement ou indirectement, à respecter les 
exigences de cette clause au même titre que lui.
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CONDITIONS GÉNÉRALES (CG) 3 - EXÉCUTION ET CONTRÔLE DES TRAVAUX

CG3.1 CALENDRIER D'AVANCEMENT
CG3.2 ERREURS ET OMISSIONS
CG3.3 SÉCURITÉ SUR LE CHANTIER
CG3.4 EXÉCUTION DES TRAVAUX
CG3.5 MATÉRIAUX
CG3.6 SOUS-TRAITANCE
CG3.7 CONSTRUCTION PAR D'AUTRES ENTREPRENEURS OU TRAVAILLEURS
CG3.8 MAIN-D'ŒUVRE 
CG3.9 TAUX DE TRANSPORT PAR CAMION (ANNULÉE)
CG3.10 MATÉRIAUX, OUTILLAGE ET BIENS IMMOBILIERS DEVENUS LA PROPRIÉTÉ
               DU CANADA
CG3.11 TRAVAUX DÉFECTUEUX
CG3.12 DÉBLAIEMENT DU CHANTIER
CG3.13 GARANTIE ET RECTIFICATION DES DÉFECTUOSITÉS DES TRAVAUX

CG3.1 (2016-05-01) CALENDRIER D'AVANCEMENT

L'entrepreneur doit :

a) préparer et présenter au Canada, avant de déposer sa première réclamation 
progressive, un calendrier d'avancement conformément aux exigences du contrat;

b) surveiller le déroulement des travaux par rapport à ce calendrier et le mettre à jour 
conformément aux modalités stipulées dans les documents contractuels;

c) aviser le Canada de toutes les révisions à apporter au calendrier en raison d'une 
prolongation du délai d'exécution du contrat approuvée par le Canada; et

d) préparer et présenter au Canada, à la date de délivrance du certificat d'achèvement 
substantiel, la mise à jour de tout calendrier indiquant clairement à la satisfaction du 
Canada, un échéancier détaillé des travaux inachevés et des travaux requis pour 
corriger toutes les défectuosités énumérées.

CG3.2 (2016-05-01) ERREURS ET OMISSIONS

1) L'entrepreneur doit signaler au Canada avec diligence toutes erreurs, divergences ou 
omissions qu'il peut constater en examinant les documents contractuels. En exécutant cet 
examen, l'entrepreneur n'assume aucune responsabilité envers le Canada, résultant de 
l'exactitude de l'examen. L'entrepreneur n'assume aucune responsabilité pour les dommages 
ou les coûts résultant des erreurs, divergences ou omissions qu'il n'a pas relevées dans les 
documents contractuels préparés par le Canada ou en son nom

CG3.3 SÉCURITÉ SUR LE CHANTIER

1) Sous réserve de la CG3.7, « Construction par d'autres entrepreneurs ou travailleurs », 
l'entrepreneur est seul responsable de la sécurité en construction à l'emplacement du travail. 
Il doit adopter, appliquer et surveiller toutes les mesures de précaution et tous les 
programmes de santé et sécurité relativement à l'exécution des travaux. Dans les cas 
d'urgence, l'entrepreneur doit soit interrompre les travaux, apporter des modifications ou 
ordonner l'exécution de travaux supplémentaires pour assurer la sécurité des personnes et la 
protection des travaux, ainsi que de la propriété avoisinante.
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2) Avant le début des travaux, l'entrepreneur avise les autorités compétentes en matière de 
santé et sécurité à l'emplacement des travaux de la date prévue pour le début des travaux et 
leur fournit tous les renseignements supplémentaires quelles pourraient exiger.

CG3.4 EXECUTION DES TRAVAUX

1) L'entrepreneur doit exécuter, utiliser ou fournir et payer l'ensemble de la main-d'œuvre, de 
l'outillage, des matériaux, des outils, des machineries et équipements de construction, de 
l'eau, du chauffage, de l'éclairage, de l'énergie, du transport et des autres installations et 
services nécessaires à l'exécution des travaux conformément au contrat.

2) L'entrepreneur exécute en tout temps les travaux avec compétence, diligence et célérité, 
conformément aux normes de l'industrie de la construction et au calendrier d'avancement 
préparé conformément à la CG3.1, « Calendrier d'avancement » il fait en outre appel à des 
effectifs suffisants pour s'acquitter de ses obligations conformément à ce calendrier.

3) Sous réserve de l'alinéa 4) de la CG3.4, l'entrepreneur assure la surveillance, la garde et le 
contrôle des travaux et dirige et supervise les travaux de manière à respecter le contrat. 
L'entrepreneur est responsable des moyens, méthodes, techniques, séquences et 
procédures de construction et de la coordination des différentes parties des travaux.

4) Lorsque requis par écrit par le Canada, l'entrepreneur apporte les modifications appropriées 
aux méthodes, à l'outillage ou à la main-d'œuvre, chaque fois que le Canada juge que les 
activités de l'entrepreneur sont dangereuses ou que celles-ci ont un effet détériorant aux 
travaux ou aux installations existantes ou à l'environnement ou portent atteinte à la sécurité 
des personnes à l'emplacement des travaux.

5) L'entrepreneur est seul responsable de la conception, du montage, de l'opération, de 
l'entretien et de l'enlèvement des structures temporaires et des autres installations 
provisoires, ainsi que des méthodes de construction utilisées aux fins de les ériger, les 
opérer, les entretenir et les enlever. L'entrepreneur doit mobiliser et payer des ingénieurs 
professionnels compétents dans les disciplines visées pour assurer ces fonctions si la loi ou 
le contrat l'exige et dans tous les cas où, en raison de la nature de ces installations 
temporaires et de leurs méthodes de construction, il faut faire appel aux compétences 
d'ingénieurs professionnels afin de produire des résultats sécuritaires et satisfaisants.

6) L'entrepreneur doit conserver au moins un exemplaire des documents contractuels courants, 
des documents soumis, des rapports et comptes rendus de réunion de chantier, en bon état 
et rendre ceux-ci accessibles au Canada.

7) À l'exception des parties des travaux qui sont nécessairement exécutées hors de 
l'emplacement des travaux, l'entrepreneur doit confiner l'outillage, l'entreposage des 
matériaux et les opérations des employés aux limites prescrites par les lois, ordonnances, 
permis ou documents contractuels.

CG3.5 MATÉRIAUX

1) Sauf indication contraire dans le contrat, tous les matériaux intégrés dans les travaux doivent 
être neufs.

2) Sous réserve de l'alinéa 3) de la CG3.5, si un matériau spécifié comme étant réutilisé, remis 
en état ou recyclé n'est pas disponible, l'entrepreneur adresse au Canada une demande 
d'autorisation de le remplacer par un matériau comparable à celui spécifié.
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3) Si de l'avis du Canada la demande de substitution d'un matériau réutilisé, remis en état ou
recyclé est justifiée et que le matériau de remplacement est de qualité et de valeur 
satisfaisantes par rapport à celui qui est spécifié et est adéquat pour l'usage visé, le Canada 
peut approuver la substitution, sous réserve des conditions suivantes:

a) la demande de substitution doit être adressée par écrit au Canada et être 
appuyée par des renseignements présentés sous la forme de documentation du 
fabricant, d'échantillons et autres données qui peuvent être exigées par le 
Canada;

b) la demande de substitution de l'entrepreneur ne devra pas nuire au calendrier 
d'avancement du contrat et devra être présentée dans un délai suffisamment 
éloigné de la date à laquelle il faut commander les matériaux;

c) la substitution des matériaux n'est autorisée qu'avec l'approbation écrite préalable 
du Canada, et tous les matériaux substitués fournis ou installés sans cette 
approbation doivent être enlevés du chantier aux frais de l'entrepreneur, et les
matériaux spécifiés doivent être installés sans frais additionnels pour le Canada;

d) l'entrepreneur est responsable de tous les coûts additionnels encourus par le 
Canada, par lui-même et par ses sous-traitants et fournisseurs à tous les niveaux 
en résultat de l'utilisation de matériaux substitués.

CG3.6 SOUS-TRAITANCE

1) Sous réserve de la présente clause, l'entrepreneur peut sous-traiter une partie quelconque 
des travaux, mais non l'ensemble de ceux-ci.

2) L'entrepreneur doit aviser le Canada par écrit de son intention de sous-traiter des travaux.

3) L'avis dont il est question à l'alinéa 2) de la CG3.6 doit préciser la partie des travaux que 
l'entrepreneur a l'intention de sous-traiter et l'identité du sous-traitant qu'il a l'intention de 
retenir.

4) Le Canada peut s'opposer, pour des motifs raisonnables, à à la sous-traitance proposée, en 
avisant par écrit l'entrepreneur dans un délai de six jours suivant la réception par le Canada 
de l'avis indiqué à l'alinéa 2) de la CG3.6.

5) Si le Canada s'oppose à une sous-traitance, l'entrepreneur ne procède pas à la sous-
traitance envisagée.

6) L'entrepreneur ne peut, sans le consentement écrit du Canada, remplacer ni permettre que 
soit remplacé un sous-traitant qu'il aura retenu conformément à la présente clause.

7) L'entrepreneur s'assure que toutes les modalités d'application générale du contrat sont 
incorporées dans tous les autres contrats conclus dans le cadre de ce contrat, à tous les 
niveaux, à l'exception des contrats attribués uniquement pour la fourniture d'outillage ou de 
matériaux.

8) Nul contrat entre le l'entrepreneur et un sous-traitant ou nul consentement du Canada à tel 
contrat ne sera interprété comme relevant l'entrepreneur de quelque obligation en vertu du 
contrat ou comme imposant quelque responsabilité au Canada.
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CG3.7 CONSTRUCTION PAR D'AUTRES ENTREPRENEURS OU TRAVAILLEURS

1) Le Canada se réserve le droit d'affecter, à l'emplacement des travaux, d'autres 
entrepreneurs ou travailleurs, avec ou sans outillage et matériaux.

2) Lorsque d'autres entrepreneurs ou travailleurs sont affectés à l'emplacement des travaux, 
le Canada doit:

a) conclure des contrats distincts, dans toute la mesure du possible, avec les autres 
entrepreneurs, selon des conditions contractuelles compatibles avec les 
conditions du contrat;

b) s'assurer que les assurances souscrites par les autres entrepreneurs 
s'harmonisent avec les assurances souscrites par l'entrepreneur en prenant 
comte leur incidence sur les travaux;

c) prendre toutes les précautions raisonnables pour éviter les conflits de travail ou 
les autres différends découlant des travaux des autres entrepreneurs ou 
travailleurs.

3) Lorsque d'autres entrepreneurs ou travailleurs sont affectés à l'emplacement des travaux, 
l'entrepreneur doit:

a) collaborer avec eux pour l'accomplissement de leurs tâches et dans l'exercice de 
leurs obligations;

b) coordonner et programmer les travaux en fonction des travaux des autres 
entrepreneurs et travailleurs;

c) participer, sur demande, avec les autres entrepreneurs et travailleurs, à l'examen 
de leur calendrier d'exécution;

d) dans les cas où une partie des travaux est affectée par les travaux d'autres 
entrepreneurs ou travailleurs, ou dépend de leurs travaux pour sa bonne 
exécution et, avant d'exécuter cette partie des travaux, aviser rapidement et par 
écrit le Canada, de l'existence de toutes défectuosités apparentes qui y sont 
relevées. Le défaut de l'entrepreneur de s'acquitter de cette obligation, aura pour 
effet d'invalider toutes les réclamations présentées contre le Canada en raison 
des défectuosités des travaux des autres entrepreneurs ou travailleurs, sauf les 
défectuosités qui ne peuvent être raisonnablement décelées;

e) lorsqu'en vertu des lois provinciales ou territoriales applicables, l'entrepreneur 
est reconnu comme étant responsable de la sécurité en construction à 
l'emplacement du travail , il doit assumer, conformément aux dites lois, les 
devoirs découlant de ce rôle.

4) Si, lors de la conclusion du contrat, l'entrepreneur ne pouvait raisonnablement prévoir que 
d'autres entrepreneurs ou travailleurs seraient affectés à l'emplacement des travaux et à la 
condition que l'entrepreneur:

a) engage des frais supplémentaires pour respecter les exigences de l'alinéa 3) de 
la CG3.7;
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b) donne au Canada, par écrit, un avis de réclamation pour ces frais 
supplémentaires dans les 30 jours de la date à laquelle les autres entrepreneurs 
ou travailleurs ont été affectés à l'emplacement des travaux;

le Canada doit verse à l'entrepreneur les frais de main-d'œuvre, d'outillage et de 
matériaux supplémentaires, qui ont été rendus nécessaires et effectivement encourus, 
calculés conformément à la CG6.4, « Calcul du prix ».

CG3.8 MAIN-D'ŒUVRE  

1) Compte tenu des impératifs d'économie et de la nécessité d'exécuter avec diligence les 
travaux, l'entrepreneur emploi un nombre raisonnable de personnes ayant été en service 
actif dans les Forces armées canadiennes et qui en ont reçu une libération honorable dans 
la mesure où elles sont disponibles. 

2) L'entrepreneur assure le bon ordre et la discipline parmi ses employés et les travailleurs 
affectés aux travaux et ne doit pas retenir les services de personnes qui ne sont pas 
compétentes pour les tâches à accomplir.

CG3.9 TAUX DE TRANSPORT PAR CAMION

ANNULÉE.

CG3.10 MATÉRIAUX, OUTILLAGE ET BIENS IMMOBILIERS DEVENUS LA PROPRIÉTÉ DU
CANADA

1) Sous réserve de l'alinéa 9) de la CG1.8, « Lois, permis et taxes#160;», tous les matériaux 
et l'outillage ainsi que tout droit de l'entrepreneur sur tous les biens immobiliers, permis, 
pouvoirs et privilèges achetés, utilisés ou consommés par l'entrepreneur pour les travaux, 
appartiennent au Canada aux fins des travaux, dès leur acquisition, utilisation ou 
affectation et continue d'appartenir au Canada:

a) dans le cas des matériaux, jusqu'à ce que le Canada déclare qu'ils ne sont plus 
requis pour les travaux; et

b) dans le cas de l'outillage, des biens immobiliers, des permis, des pouvoirs et des 
privilèges, jusqu'à ce que le Canada déclare que le droit dévolu au Canada en 
l'espèce n'est plus requis pour les travaux.

2) Les matériaux ou l'outillage appartenant au Canada en vertu de l'alinéa 1) de la CG3.10 
ne doivent pas, sans le consentement écrit du Canada, être enlevés de l'emplacement des 
travaux, ni être utilisés ou aliénés, sauf pour l'exécution des travaux..

3) Le Canada n'est pas responsable des pertes ou des dommages relatifs aux matériaux ou 
à l'outillage visés dans l'alinéa 1) de la CG3.10, quelle qu'en soit la cause; l'entrepreneur 
est responsable de toute perte ou tout dommage, que les matériaux ou outillage 
appartiennent au Canada.
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CG3.11 TRAVAUX DÉFECTUEUX

1) L'entrepreneur enlève promptement de l'emplacement des travaux et remplace ou reprend 
l'exécution des travaux défectueux, que ces travaux aient été ou non intégrés dans les 
travaux et que les défectuosités soient attribuables ou non à un vice d'exécution, à 
l'utilisation de matériaux défectueux ou à des dommages causés par un autre acte, une 
omission ou la négligence de l'entrepreneur.

2) L'entrepreneur répare promptement à ses frais les autres travaux détruits ou endommagés 
par l'enlèvement ou la réfection des travaux défectueux.

3) Lorsque, de l'avis du Canada, il n'est pas pratique de corriger des travaux défectueux ou 
des travaux non exécutés selon les modalités prévues dans les documents contractuels, 
le Canada peut déduire, de la somme à verser normalement à l'entrepreneur, une somme 
équivalente à la différence entre la valeur des travaux exécutés et les travaux prévus dans 
les documents contractuels.

4) L'omission du Canada de rejeter des travaux ou des matériaux défectueux ne constitue 
pas pour autant une acceptation de ces travaux ou matériaux.

CG3.12 DÉBLAIEMENT DU CHANTIER

1) L'entrepreneur veille à ce que les travaux et leur emplacement restent en parfait état de 
propreté et évite d'y accumuler des rebuts et des débris.

2) Avant la délivrance du certificat d'achèvement substantiel, l'entrepreneur enlève les rebuts 
et les débris, de même que tout l'outillage et les matériaux non requis à l'exécution du 
reste des travaux et, sauf indication contraire dans les documents contractuels, fait en 
sorte que les travaux et leur emplacement soient propres et convenables pour l'occupation 
du Canada.

3) Avant la délivrance du certificat d'achèvement, l'entrepreneur doit retirer de l'emplacement 
de travaux, tout l'outillage et les matériaux excédentaires de même que tous les rebuts et 
débris.

4) Les obligations imposées à l'entrepreneur dans les alinéas 1) à 3) de la CG3.12 ne 
s'appliquent pas aux rebuts et aux autres débris laissés par les employés du Canada ou 
par les autres entrepreneurs et travailleurs visés dans la CG3.7, « Construction par 
d'autres entrepreneurs ou travailleurs ».

CG3.13 GARANTIE ET RECTIFICATION DES DÉFECTUOSITÉS DES TRAVAUX

1) Sans restreindre la portée des garanties implicites ou explicites prévues par la loi ou le 
contrat, l'entrepreneur, à ses frais:

a) rectifie et corrige toute défectuosité ou tout vice qui se manifeste dans les 
travaux ou qui est signalé au Canada quant aux parties des travaux acceptées 
aux termes du certificat d'achèvement substantiel dans le délai de 12 mois 
suivant la date de l'achèvement substantiel des travaux;

b) rectifie et répare toute défectuosité ou tout vice qui se manifeste dans les travaux 
ou qui est signalé au Canada quant aux parties des travaux décrites dans le 
certificat d'achèvement substantiel dans le délai de 12 mois suivant la date du 
certificat d'achèvement;
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c) transfère et cède au Canada, toute garantie prolongée d'un sous-traitant, 
fabricant ou fournisseur, ou les garanties implicites ou imposées par la loi ou 
reproduites dans le contrat et portant sur des durées supérieures au délai de 
12mois précisé ci-dessus. Les garanties prolongées ou les garanties visées dans 
les présentes ne doivent pas dépasser ce délai de 12mois; en vertu de ces 
garanties, l'entrepreneur, sauf dans les cas prévus ailleurs dans le contrat, 
rectifie et corrige toute défectuosité ou tout vice qui se manifeste dans les
travaux ou qui est signalé au Canada;

d) remet au Canada, avant la délivrance du certificat d'achèvement, la liste de 
toutes les garanties prolongées et des garanties visées à l'alinéa c) ci-dessus.

2) Le Canada peut ordonner à l'entrepreneur de rectifier et réparer toute défectuosité ou tout 
vice prévu à l'alinéa 1) de la CG3.13 ou couvert par tout autre garantie implicite ou 
explicite; l'entrepreneur rectifie et répare toute défectuosité ou vice dans le délai précisé 
dans cet ordre.

3) L'ordre mentionné à l'alinéa 2) de la CG3.13 doit être par écrit et doit signifier à
l'entrepreneur conformément à la CG2.3, « Avis ».
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CONDITIONS GÉNÉRALES (CG) 4 – MESURES DE PROTECTION

CG4.1 Protection des travaux et des biens
CG4.2 Précautions contre les dommages, les contrefaçons, les incendies et les autres
           risques
CG4.3 Matériaux, outillage et biens immobiliers fournis par le Canada
CG4.4 État de site contaminé

CG4.1 PROTECTION DES TRAVAUX ET DES BIENS

1) L'entrepreneur protège les travaux et le chantier contre toute perte ou tout dommage de 
quelque nature que ce soit et protège de même les matériaux, l'outillage et les biens 
immobiliers qui lui sont confiés et qui sont placés sous sa garde et son contrôle, qu'ils 
soient fournis ou non par le Canada à l'entrepreneur.

2) L'entrepreneur fourni toutes les installations nécessaires au maintien de la sécurité et 
aide toute personne autorisée par le Canada à inspecter les travaux et leur 
emplacement ou à prendre les mesures de sécurité qui s'imposent.

3) Le Canada peut ordonner à l'entrepreneur de prendre telles mesures et d'exécuter tels 
travaux qui de l'avis du Canada sont raisonnables et nécessaires afin d'assurer 
l'observation des alinéas 1) ou 2) de la CG4.1 ou afin de rectifier un manquement à ces 
dispositions; l'entrepreneur doit se conformer à cet ordre.

CG4.2 PRÉCAUTIONS CONTRE LES DOMMAGES, LES CONTREFAÇONS, LES 
INCENDIES ET LES AUTRES RISQUES

1) L'entrepreneur prend toutes les mesures nécessaires pour s'assurer :

a) que nulle personne n'est blessée, nul bien endommagé et nul droit, servitude ou 
privilège enfreint en raison de l'activité de l'entrepreneur dans le cadre de 
l'exécution des travaux;

b) que la circulation piétonnière et autre sur tout chemin ou cours d'eau publics ou 
privés ne soi indûment entravée, interrompue ou rendue dangereuse par 
l'exécution ou l'existence des travaux, des matériaux ou de l'outillage;

c) que les risques d'incendie sur le chantier ou l'emplacement des travaux soient 
éliminés et que tout incendie soit rapidement maîtrisé;

d) que la santé et la sécurité de toutes les personnes affectées à l'exécution des 
travaux ne soient pas menacées par les méthodes ou les moyens mis en œuvre;

e) que des services médicaux adéquats soient offerts en permanence, pendant 
l'exécution des travaux, à toutes les personnes affectées à ces travaux ou à leur 
emplacement ;

f) que des mesures sanitaires adéquates soient prises relativement aux travaux et à 
leur emplacement;

g) que l'ensemble des jalons, bouées et repères placés à l'emplacement des travaux 
par le Canada soient protégés et ne soient pas enlevés, abîmés, modifiés ou 
détruits.
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2) Le Canada peut ordonner à l'entrepreneur d'exercer les activités et d'exécuter les 
travaux que le Canada juge raisonnables et nécessaires pour assurer de respecter 
l'alinéa 1) de la CG4.2 ou pour remédier à un manquement à cet alinéa; l'entrepreneur 
doit se conformer à cet ordre.

CG4.3 MATÉRIAUX, OUTILLAGE ET BIENS IMMOBILIERS FOURNIS PAR LE CANADA

1) Sous réserve de l'alinéa 2) de la CG4.3, l'entrepreneur est responsable, envers le 
Canada de toute perte ou dommage aux matériaux, à l'outillage ou aux biens 
immobiliers que le Canada a fournis ou placés sous la garde et le contrôle de 
l'entrepreneur aux fins du contrat, que la perte ou le dommage soit attribuable ou non à 
des causes indépendantes de la volonté de l'entrepreneur.

2) L'entrepreneur n'est pas responsable, envers le Canada, de toute perte ou dommage 
aux matériaux, à l'outillage ou aux biens immobiliers visés à l'alinéa 1) de la CG4.3, si 
cette perte ou dommage est imputable et directement attribuable à l'usure normale.

3) L'entrepreneur n'utilise les matériaux, l'outillage ou les biens immobiliers fournis par le 
Canada uniquement que pour l'exécution du contrat.

4) En cas de défaut de l'entrepreneur de rectifier, dans un délai raisonnable, les pertes ou 
les dommages dont il est responsable en vertu de l'alinéa 1), le Canada peut les faire 
rectifier aux frais de ce dernier, et l'entrepreneur assume la responsabilité de ces frais 
envers le Canada et paye à ce dernier, sur demande, une somme équivalente à ceux-
ci.

5) L'entrepreneur tient des registres, que le Canada peut de temps à autre exiger, pour 
l'ensemble des matériaux, de l'outillage et des biens immobiliers fournis par le Canada 
et, lorsque le Canada l'exige, il établit à la satisfaction de ce dernier que les matériaux, 
l'outillage et les biens immobiliers sont à l'endroit et dans l'état dans lequel ils devraient 
être.

CG4.4 ÉTAT DE SITE CONTAMINE

1) Pour l'application de la CG4.4, il y a état de site contaminé lorsque des irritants ou 
contaminants solides, liquides, gazeux, thermiques ou radioactifs, ou d'autres 
substances ou matériaux dangereux ou toxiques, dont les moisissures et les autres 
formes de champignons, sont présents sur le chantier dans une quantité ou une 
concentration assez élevée pour constituer un danger, réel ou potentiel, pour 
l'environnement, les biens ou la santé et la sécurité de toute personne.

2) Si l'entrepreneur constate un état de site contaminé dont il n'avait pas connaissance ou
qui ne lui a pas été divulgué ou s'il a des motifs raisonnables de croire à l'existence 
d'un état de site contaminé sur le chantier, il doit :

a) prendre toutes les mesures raisonnables, y compris arrêter les travaux, afin 
d'éviter que cet état de site contaminé n'entraîne quelque blessure, maladie ou 
décès, ou dégradation des biens ou de l'environnement;

b) aviser immédiatement le Canada de la situation, par écrit;

c) prendre toutes les mesures raisonnables pour réduire au minimum les frais 
supplémentaires que pourrait entraîner tout arrêt des travaux.
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d) Dès la réception de l'avis de l'entrepreneur, le Canada détermine rapidement s'il 
existe un état de site contaminé et indique par écrit, à l'entrepreneur, les mesures à 
prendre ou les travaux qu'il doit exécuter en raison de la décision du Canada.

e) Si le Canada juge nécessaire de retenir les services de l'entrepreneur, ce dernier 
doit suivre les directives du Canada en ce qui a trait à l'excavation, au traitement, à 
l'enlèvement et à l'élimination de toute substance ou tous matériaux polluants.

f) Le Canada peut en tout temps, à sa seule et entière discrétion, retenir les services 
d'experts et d'entrepreneurs spécialisés pour aider à établir l'existence et l'ampleur 
de la contamination et le traitement approprié des conditions du site contaminé; 
l'entrepreneur doit leur permettre l'accès aux lieux et collaborer avec eux à 
l'accomplissement de leurs tâches et obligations.

g) Sauf disposition contraire du contrat, les modalités de la CG6.4, « Calcul du prix », 
doivent s'appliquer à tous les travaux supplémentaires à effectuer à cause d'un état 
de site contaminé.
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CONDITIONS GÉNÉRALES (CG) 5 - MODALITÉS DE PAIEMENT

CG5.1 Interprétation
CG5.2 Montant à verser
CG5.3 Augmentation ou diminution des coûts
CG5.4 Paiement progressif
CG5.5 Achèvement substantiel des travaux
CG5.6 Achèvement définitif
CG5.7 Paiement non exécutoire pour le Canada
CG5.8 Réclamations et obligations
CG5.9 Droit de compensation
CG5.10 Dédommagement pour retard d'achèvement
CG5.11 Retard de paiement
CG5.12 Intérêts sur les réclamations réglées
CG5.13 Remise du dépôt de garantie

CG5.1    INTERPRÉTATION

Dans les présentes modalités de paiement:

1) La « période de paiement » signifie un intervalle de 30jours consécutifs ou tout autre 
intervalle plus long convenu entre l'entrepreneur et le Canada.

2) Un montant est « dû et payable » lorsqu'il doit être versé à l'entrepreneur par le Canada 
conformément à la CG5.4, « Paiement progressif », à la CG5.5, « Achèvement substantiel 
des travaux », ou à la CG5.6, « Achèvement définitif ».

3) Un montant est en « souffrance » lorsqu'il demeure impayé le premier jour suivant le jour 
où il est dû et payable.

4) La « date de paiement » signifie la date du titre négociable d'un montant dû et payable par 
le receveur général du Canada.

5) Le « taux d'escompte » signifie le taux d'intérêt fixé par la Banque du Canada, qui 
représente le taux minimum auquel elle consent des avances à court terme aux membres 
de l'Association canadienne des paiements.

6) Le « taux d'escompte moyen » signifie la moyenne arithmétique simple du taux d'escompte 
en vigueur chaque jour, à 16h, heure de l'Est, pour le mois de calendrier immédiatement 
antérieur à la date de paiement.

CG5.2 MONTANT À VERSER

1) Sous réserve à toutes autres dispositions du contrat, le Canada verse à l'entrepreneur, aux 
dates et selon les modalités indiquées ci-après, le montant par lequel l'ensemble des 
montants dus par le Canada à l'entrepreneur conformément au contrat excède les 
montants dus par l'entrepreneur au Canada; et l'entrepreneur doit accepter ce montant en 
règlement de tout ce qu'il a fourni et fait relativement aux travaux auxquels le paiement se 
rapporte.

2) Dans tout paiement fait à l'entrepreneur, l'omission de déduire un montant qui est dû au 
Canada par l'entrepreneur ne peut constituer une renonciation à son droit de recevoir ce 
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montant, ni une reconnaissance de l'absence d'un tel droit lors de tout paiement ultérieur à 
l'entrepreneur.

3) Advenant qu'un paiement soit versé en excédent de ce qui est du à l'entrepreneur pour les 
travaux exécutés, l'entrepreneur remboursera immédiatement le trop-perçu au Canada, que 
ce dernier l'exige ou non, et tout montant non réglé portera des intérêts simples au taux 
d'escompte moyen majoré de 3p. 100 par an à compter du premier jour du trop-perçu 
jusqu'au jour précédant le remboursement de l'entrepreneur.

4) Aucun paiement ne sera fait à l'entrepreneur autre qu'un paiement prévu expressément 
dans le contrat pour tous frais supplémentaires, pertes ou dommages engagés ou subis par 
l'entrepreneur.

CG5.3 (2016-05-01) AUGMENTATION OU DIMINUTION DES COÛTS

1) Le montant du contrat doit être ni augmenté ni réduit en raison d'une augmentation ou 
d'une diminution du coût des travaux résultant d'une augmentation ou d'une diminution du 
coût de la main-d'œuvre, de l'outillage, des matériaux ou des rajustements salariaux.

2) Nonobstant l'alinéa 1) de la CG5.3, si des changements, dont l'imposition d'une nouvelle 
taxe, de nouveaux droits de douane ou d'autres droits ou leur annulation, l'application de 
frais ou d'autres dispositions comparables imposées en vertu des lois sur la taxe de vente, 
les douanes et la taxe d'accise du gouvernement du Canada, d'une province ou d'un 
territoire, ont une incidence sur le coût des travaux de l'entrepreneur et interviennent :

a) après que l'entrepreneur ait déposé sa soumission; ou

b) après la date de présentation de la dernière révision de la soumission de 
l'entrepreneur, si elle a été révisée;

c) le montant du contrat doit être rajusté selon les modalités prévues à l'alinéa 3) de 
la CG5.3.

3) En cas de changements visés à l'alinéa 2 de la CG5.3, le montant du contrat doit être 
majoré ou diminué d'une somme déterminée par le Canada, suite à son examen des 
registres pertinents de l'entrepreneur mentionnés à la CG2.8, « Comptes et vérification », 
comme étant l'augmentation ou la réduction des coûts engagés par l'entrepreneur et qui est 
directement attribuable à ces changements.

4) Aux fins de l'alinéa 2) de la CG5.3, si une taxe est modifiée après la date de clôture de 
l'appel d'offres, mais alors que le ministre des Finances ou l'administration provinciale ou 
territoriale compétente a annoncé publiquement cette modification avant la date de clôture 
de l'appel d'offres, ladite modification est censée être intervenue avant cette date de 
clôture.

5) Nonobstant les alinéas 2) à 4) de la CG5.3, nul rajustement du montant du contrat en ce qui 
a trait à la totalité ou à toute partie des travaux ne sera apporté en cas de changement visé 
dans la présente clause et intervenant après la date prévue au contrat pour l'achèvement 
de la totalité ou d'une partie des travaux.

CG5.4 (2016-05-01) PAIEMENT PROGRESSIF

1) À l'expiration de la période de paiement, l'entrepreneur doit déposer, auprès du 
Canada :



TRAVAUX MAJEURS - CONDITIONS GÉNÉRALES                                              Page 32 of 60

                            
AAFC / AAC5321-F (2014/03)                                                                         

a) une réclamation progressive écrite sous une forme acceptable au Canada, 
décrivant intégralement toute partie achevée des travaux et tous les matériaux 
livrés à l'emplacement des travaux mais non incorporés aux travaux durant la 
période de paiement faisant l'objet de la réclamation progressive;

b) une déclaration statutaire complétée et signée en bonne et due forme attestant 
qu'à la date de la réclamation progressive, l'entrepreneur s'est acquitté de toutes 
ses obligations et qu'à l'égard des travaux, l'entrepreneur s'est acquitté de toutes 
ses obligations légales envers ses sous-traitants et fournisseurs, désignés 
collectivement, dans la déclaration comme étant les « sous-traitants et 
fournisseurs ».

2) Dans le délai de 10 jours de la réception de la réclamation progressive et de la 
déclaration statutaire complétée par l'entrepreneur, le Canada procède ou fait procéder à 
l'inspection de la partie des travaux et matériaux décrits dans la réclamation progressive 
et présente à l'entrepreneur un rapport progressif indiquant la valeur de la partie des 
travaux et des matériaux décrits dans cette réclamation et confirmant que selon l'avis du 
Canada :

a) sont conformes aux dispositions du contrat; et

b) ne sont visées par aucun autre rapport progressif se rapportant au contrat.

3) Sous réserve de la CG5.2, « Montant à payer », et de l'alinéa 5) de la CG5.4, le Canada 
verse à l'entrepreneur une somme égale à :

a) 95p. 100 de la valeur indiquée dans le rapport progressif du Canada, si 
l'entrepreneur a fourni un cautionnement pour le paiement de la main-d'œuvre et 
des matériaux; ou

b) 90p. 100 de la valeur indiquée dans le rapport progressif du Canada, si 
l'entrepreneur n'a pas fourni de cautionnement pour le paiement de la main-
d'œuvre et des matériaux.

4) Le Canada verse la somme visée à l'alinéa 3) de la CG5.4 au plus tard :

a) 30 jours après l'acceptation par le Canada de la réclamation progressive et la 
déclaration statutaire visées à l'alinéa 1) de la CG5.4; ou

b) 15 jours après que le Canada ait reçu le calendrier d'avancement de 
l'entrepreneur ou son calendrier d'avancement à jour, conformément à la CG3.1, 
« Calendrier d'avancement »

selon l'échéance la plus éloignée.

5) Dans le cas de la première réclamation progressive, l'entrepreneur doit déposer tous les 
documents à l'appui de cette réclamation exigés par le contrat pour la première 
réclamation progressive; cette exigence est une condition préalable à l'exécution par le 
Canada de son obligation en vertu de l'alinéa 3 de la CG5.4.

CG5.5 (2016-05-01) ACHÈVEMENT SUBSTANTIEL DES TRAVAUX

1) Si, à quelque moment avant la délivrance du certificat d'achèvement, le Canada 
constate que les travaux sont substantiellement exécutés selon les modalités énoncées 
dans le sous-alinéa 1b) de la CG1.1.4, « Achèvement substantiel », le Canada délivre 
un certificat d'achèvement substantiel à l'intention de l'entrepreneur. Le certificat 
d'achèvement substantiel :
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a) indique la date d'achèvement substantiel des travaux;

b) décrit les parties des travaux non achevés à la satisfaction du Canada;

c) décrit toutes les mesures à prendre par l'entrepreneur avant la délivrance 
d'un certificat d'achèvement et avant le début de la période de garantie de 12 
mois visée dans la CG3.13, « Garantie et rectification des défectuosités des 
travaux », en ce qui a trait aux dites parties des travaux et mesures en 
question.

2) La délivrance d'un certificat d'achèvement substantiel ne dégage pas l'entrepreneur de 
ses obligations en vertu de la CG3.11, « Travaux défectueux ».

3) Sous réserve de la CG5.2, « Montant à verser », et de l'alinéa 4) de la CG5.5, le 
Canada doit verser à l'entrepreneur le montant visé à l'alinéa 1) de la CG5.2, « Montant 
à verser », moins l'ensemble :

a) de tous les paiements effectués conformément à la CG5.4, « Paiement 
progressif »

b) de la somme égale à l'estimation faite par le Canada des coûts encourus par 
le Canada pour corriger les défectuosités décrites dans le certificat 
d'achèvement substantiel;

c) de la somme égale à l'estimation faite par le Canada des coûts encourus par 
le Canada pour achever les parties des travaux décrites dans le certificat 
d'achèvement substantiel, autres que les défectuosités qui y sont énumérées.

4) Le Canada paie le montant visé à l'alinéa 3) de la CG5.5 au plus tard :

a) 30 jours après la date de délivrance d'un certificat d'achèvement substantiel; 
ou

b) 15 jours après la date à laquelle l'entrepreneur transmet au Canada :

i. une déclaration statutaire attestant qu'à la date du certificat 
d'achèvement substantiel, l'entrepreneur s'est acquitté de toutes 
ses obligations légales, qu'il s'est acquitté de toutes ses obligations 
légales envers ses sous-traitants et fournisseurs en ce qui a trait 
aux travaux visés par le contrat et qu'il s'est acquitté de toutes ses 
obligations légales conformément à la CG1.8, « Lois, permis et 
taxes »;

ii. une pièce justificative confirmant qu'il respecte les lois sur 
l'indemnisation des travailleurs conformément à la CG1.9, 
« Indemnisation des travailleurs »; et

iii. une mise à jour du calendrier d'avancement conformément aux 
exigences de la CG3.1, « Calendrier d'avancement »;

selon l'échéance la plus éloignée.

CG5.6 ACHÈVEMENT DÉFINITIF

1) Lorsque le Canada est d'avis que l'entrepreneur a respecté le contrat et toutes les 
instructions et les directives données dans le cadre de ce contrat et que les travaux sont 
achevés conformément aux modalités de la CG1.1.5, « Achèvement », le Canada délivre 
un certificat d'achèvement à l'entrepreneur et, si la totalité ou une partie des travaux fait 
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l'objet d'une entente à prix unitaire, le Canada délivre un certificat définitif de mesurage qui, 
sous réserve de la CG8, « Règlements des différends », est exécutoire entre le Canada et 
l'entrepreneur en ce qui a trait aux quantités visées dans les présentes.

2) Sous réserve de la CG5.2, « Montant à verser », et de l'alinéa 3) de la CG5.6, le Canada 
verse à l'entrepreneur la somme visée dans la CG5.2, « Montant à verser », moins 
l'ensemble de la somme de tous les paiements effectués conformément à la CG5.4, 
« Paiement progressif », et à la CG5.5, « Achèvement substantiel des travaux ».

3) Le Canada verse la somme visée à l'alinéa 2) de la CG5.6 dans au plus tard:

a) 60 jours suivant la date de délivrance du certificat d'achèvement; ou

b) 15 jours suivant la date à laquelle l'entrepreneur transmet au Canada:

i. une déclaration statutaire attestant qu'il s'est acquitté de toutes ses 
obligations légales et qu'il a réglé toutes les réclamations légales formulées 
contre lui dans le cadre de l'exécution du contrat;

ii. une pièce justificative confirmant qu'il respecte les lois sur l'indemnisation 
des travailleurs, conformément à la CG1.9, « Indemnisation des 
travailleurs »;

selon l'échéance la plus éloignée.

CG5.7 (2016-05-01) PAIEMENT NON EXÉCUTOIRE POUR LE CANADA

1) Ni l'acceptation d'une réclamation progressive ou d'un rapport progressif, ni les paiements 
effectués par le Canada en vertu du contrat, ni l'occupation partielle ou totale des travaux par 
le Canada ne constituent une acceptation de la part du Canada de toute partie des travaux 
ou matériaux qui n'est pas conforme aux exigences du contrat.

CG5.8 RÉCLAMATIONS ET OBLIGATIONS

1) L'entrepreneur doit s'acquitter de toutes ses obligations légales et doit faire droit à toutes 
les réclamations légales qui lui sont adressées en conséquence de l'exécution des travaux 
au moins aussi souvent que le contrat oblige le Canada à payer l'entrepreneur.

2) L'entrepreneur doit transmettre au Canada, à sa demande, une déclaration statutaire 
attestant de l'existence et de l'état des obligations et réclamations qui lui sont présentées 
dans le cadre de l'exécution des travaux.

3) Afin de d'acquitter toutes obligations légales de l'entrepreneur ou d'un sous-traitant ou de 
satisfaire à toutes réclamations légales contre eux résultant de l'exécution du contrat, le 
Canada peut payer tout montant dû et exigible par l'entrepreneur en vertu du contrat, 
directement aux réclamants de l'entrepreneur ou du sous-traitant. Ce paiement comporte 
quittance de l'obligation du Canada envers l'entrepreneur jusqu'à concurrence du montant 
ainsi payé et peut être déduit des sommes dues à l'entrepreneur en vertu du contrat.

4) Pour l'application de l'alinéa 3) de la CG5.8 et sous réserve de l'alinéa 6) de la CG5.8, les 
réclamations ou obligations sont réputées légales lorsqu'elles sont reconnues comme tel 
par:
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a) un tribunal compétent;

b) un arbitre dûment nommé pour adjuger de la réclamation; ou

c) le consentement écrit de l'entrepreneur en autorisant le règlement.

5) Si, n'eut été que l'entrepreneur a exécuté les travaux pour le Canada, une réclamation ou 
une obligation avait été assujettie aux dispositions des lois provinciales ou lois des 
territoires sur les privilèges ou, au Québec, aux dispositions du Code civil du Québec 
concernant les hypothèques légales:

a) le montant qui peut être versé par le Canada au réclamant en vertu des alinéas 3) et 
4) de la CG5.8 ne peut excéder le montant que l'entrepreneur aurait été tenu de 
verser au réclamant si les dispositions de ces lois s'étaient appliquées aux travaux;

b) un réclamant n'a pas à se conformer aux dispositions de ces lois en ce qui a trait aux 
formalités d'avis, d'enregistrement ou autres formalités à accomplir et qui aurait été 
nécessaire d'accomplir afin de conserver ou valider tout privilège ou hypothèque 
légale qu'il aurait pu faire valoir;

c) pour permettre d'établir les droits d'un réclamant, l'avis exigé en vertu de l'alinéa 8) de 
la CG5.8 est réputé remplacer les formalités d'enregistrement ou d'avis que les lois 
pertinentes exigent d'accomplir après la fin des travaux; nulle réclamation n'est 
réputée expirée, nulle ou inopposable pour le motif que le réclamant a omis de 
déposer une action en justice dans les délais prescrits par les lois mentionnées ci-
haut.

6) à la demande de tout réclamant, l'entrepreneur doit soumettre à l'arbitrage obligatoire les 
questions ayant trait au droit du réclamant au paiement de la réclamation. Les parties à 
l'arbitrage sont, entre autres, les sous-traitants ou fournisseurs auxquels le réclamant a 
fourni des matériaux, ou qui ont exécuté des travaux ou loué de l'équipement, s'ils 
souhaitent participer à l'arbitrage; le Canada n'est pas partie à l'arbitrage. Sous réserve de 
tout accord conclu entre l'entrepreneur et le réclamant, l'arbitrage se déroule conformément 
aux lois provinciales ou des territoires régissant l'arbitrage à l'endroit où les travaux ont été 
exécutés.

7) L'alinéa 3) de la CG5.8 ne s'applique qu'aux réclamations et aux obligations:

a) dont l'avis fait état du montant réclamé et de l'identité de la personne, en vertu du 
contrat et qui est transmis au Canada avant que le paiement final soit versé à 
l'entrepreneur conformément à la CG5.6, « Achèvement définitif », et dans les 120 
jours de la date à laquelle le réclamant:

i. aurait dû être payé en totalité conformément au contrat qui le lie à 
l'entrepreneur et à son sous-traitant ou fournisseur, si la réclamation porte 
sur une somme qui fut légalement retenue à même les sommes dues au 
réclamant; ou

ii. s'est acquitté des derniers services ou travaux ou a fourni les derniers 
matériaux conformément au contrat qui le lie à l'entrepreneur ou à son 
sous-traitant ou fournisseur, dans les cas où la réclamation porte sur des 
sommes dont il n'est pas légalement requis quelles soient retenues du 
réclamant;
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b) pour lesquelles les procédures visant à établir les droits au paiement, conformément 
à l'alinéa 5) de la CG5.8, ont été entamées dans l'année suivant la date à laquelle 
l'avis exigé dans le sous-alinéa 7)a) de la CG5.8 a été reçu par le Canada, sous 
réserve des dispositions de la loi provinciale ou des territoires applicable, le cas 
échéant.

8) Sur réception d'un avis de réclamation, le Canada peut retenir, à même toutes les sommes 
dues et payables à l'entrepreneur en vertu du contrat, l'intégralité ou toute partie du 
montant de cette réclamation.

9) Le Canada doit aviser par écrit l'entrepreneur avec diligence de toutes les réclamations 
reçues et l'aviser de son intention de retenir des fonds. L'entrepreneur peut, à tout moment 
par la suite et jusqu'à ce que le paiement soit effectué au réclamant, déposer, auprès du 
Canada, une sûreté à la satisfaction de ce dernier dont le montant est équivalent à la valeur
de la réclamation; sur réception de cette sûreté, le Canada verse à l'entrepreneur tous les 
fonds qui auraient dû normalement lui être versés et qui ont été retenus conformément aux 
dispositions de cette clause suite à la réclamation d'un réclamant pour laquelle la sûreté a 
été déposée.

CG5.9 DROIT DE COMPENSATION

1) Sans restreindre tout droit de compensation ou de déduction prévu explicitement ou 
implicitement par la loi ou ailleurs dans le contrat, le Canada peut opérer compensation de 
toute somme due par l'entrepreneur au Canada en vertu du contrat ou de tout autre contrat 
en cours, à l'encontre des sommes dues par le Canada à l'entrepreneur en vertu du contrat.

2) Pour les fins de l'alinéa 1) de la CG5.9, l'expression « contrat en cours » signifie un contrat 
conclu entre le Canada et l'entrepreneur :

a) en vertu duquel l'entrepreneur est légalement obligé d'exécuter des travaux ou de 
fournir de la main-d' œuvre ou des matériaux; ou

b) à l'égard duquel le Canada a, depuis la date du contrat, exercé son droit de retirer à 
l'entrepreneur les travaux faisant l'objet de ce contrat.

CG5.10 DÉDOMMAGEMENT POUR RETARD D'ACHÈVEMENT

1) Pour les fins de cette clause:

a) les travaux sont censés être achevés à la date du certificat d'achèvement;

b) « période de retard » signifie la période commençant le jour fixé pour l'achèvement 
des travaux et se terminant le jour précédant immédiatement le jour de l'achèvement 
des travaux, à l'exception cependant de tout jour faisant partie d'un délai de 
prolongation accordée en vertu de la CG6.5, « Retards et prolongation du délai », et 
de tout autre jour où, de l'avis du Canada, l'achèvement des travaux a été retardé 
pour des raisons indépendantes de la volonté de l'entrepreneur.

2) Si l'entrepreneur n'achève pas les travaux au jour fixé pour leur achèvement, mais achève 
ces travaux par la suite, l'entrepreneur verse au Canada un montant égal à l'ensemble:

a) de tous les salaires, gages et frais de déplacement versés par le Canada aux 
personnes surveillant l'exécution des travaux pendant la période de retard;
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b) des coûts encourus par le Canada en conséquence de l'impossibilité pour le 
Canada de faire usage des travaux achevés pendant la période de retard; et

c) de tous les autres frais et dommages encourus ou subis par le Canada 
pendant la période de retard par suite de l'inachèvement des travaux à la date 
prévue.

3) S'il estime que l'intérêt public le commande, le Canada peut renoncer à son droit à la 
totalité ou à toute partie d'un paiement exigible de l'entrepreneur conformément à l'alinéa 2) 
de la CG5.10.

CG5.11 RETARD DE PAIEMENT

1) Nonobstant la CG1.5, « Rigueur des délais », tout retard accusé par le Canada à faire un 
paiement à sa date d'exigibilité en vertu de la CG5, « Modalités de paiement », ne constitue 
pas un défaut du Canada aux termes du contrat.

2) Sous réserve de l'alinéa 3) de la CG5.11, le Canada verse à l'entrepreneur des intérêts 
simples au taux d'escompte moyen majoré de 3p. 100 par an sur tout montant en 
souffrance en vertu de l'alinéa 3) de la CG5.1, « Interprétation » les intérêts s'appliquent à 
compter du premier jour de retard jusqu'au jour précédant la date du paiement.

3) Les intérêts sont versés sans que l'entrepreneur ait à en faire la demande, sous réserve 
des conditions suivantes:

a) pour ce qui est des montants en souffrance depuis moins de 15 jours, aucun intérêt 
ne sera versé en vertu de paiements effectués à l'intérieur de cette période, à moins 
que l'entrepreneur en fasse la demande après que lesdits montants soient dus; et

b) les intérêts ne seront ni exigibles, ni versés sur les paiements anticipés en souffrance, 
le cas échéant.

CG5.12 INTÉRÊTS SUR LES RÉCLAMATIONS RÉGLÉES

1) Pour les fins de cette clause, une réclamation signifie tout montant faisant l'objet d'un litige 
et assujetti à des négociations entre le Canada et l'entrepreneur en vertu du contrat.

2) Une réclamation est réputée réglée lorsqu'une entente par écrit est signée par le Canada et 
l'entrepreneur et fait état du montant de la réclamation à verser par le Canada et des 
travaux pour lesquels ledit montant doit être versé.

3) Une réclamation réglée est réputée être impayée à compter de la journée qui suit 
immédiatement la date à laquelle la réclamation était due et exigible en vertu du contrat, s'il 
n'y avait pas eu contestation.

4) Le Canada doit verser à l'entrepreneur des intérêts simples sur le montant d'une 
réclamation réglée, au taux d'escompte moyen majoré de 3p. 100 par an à compter du 
premier jour où cette réclamation est censée être en souffrance jusqu'au jour précédant la 
date de paiement.
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CG5.13 REMISE DU DÉPÔT DE GARANTIE

1) Après la délivrance du certificat d'achèvement substantiel et à condition que l'entrepreneur 
n'ait pas manqué à ses engagements en vertu du contrat ou ne soit pas en défaut au terme 
du contrat, le Canada doit retourner à l'entrepreneur la totalité ou toute partie du dépôt de 
garantie qui, de l'avis du Canada, n'est pas requise aux fins du contrat.

2) Après la délivrance du certificat d'achèvement, le Canada doit retourner à l'entrepreneur le 
solde de tout dépôt de garantie, sauf stipulation contraire du contrat.

3) Si le dépôt de garantie a été versé au Fonds du revenu consolidé du Canada, le Canada 
doit payer à l'entrepreneur l'intérêt sur ledit dépôt selon le taux établi en application de 
l'article 21(2) de la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP).
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CONDITIONS GÉNÉRALES (CG) 6 - RETARDS ET MODIFICATIONS DES TRAVAUX

CG6.1 MODIFICATIONS DES TRAVAUX
CG6.2 CHANGEMENTS DES CONDITIONS DU SOUS-SOL
CG6.3 RESTES HUMAINS, VESTIGES ARCHÉOLOGIQUES ET OBJETS PRÉSENTANT UN

INTÉRÊT HISTORIQUE OU SCIENTIFIQUE
CG6.4 CALCUL DU PRIX

CG6.4.1 CALCUL DU PRIX AVANT D'APPORTER DES MODIFICATIONS
CG6.4.2 CALCUL DU PRIX APRÈS AVOIR APPORTÉ DES MODIFICATIONS
CG6.4.3 CALCUL DU PRIX DES PRIX UNITAIRES

CG6.5 RETARDS ET PROLONGATION DE DÉLAI

CG6.1 MODIFICATIONS DES TRAVAUX

1) En tout temps avant la délivrance d'un certificat d'achèvement, le Canada peut ordonner 
pour des additions, suppressions ou autres modifications aux travaux ou des changements 
à l'emplacement ou au positionnement de l'ensemble ou d'une partie des travaux à la 
condition que ces additions, suppressions, modifications ou autre révision soient, selon lui, 
conformes à l'intention générale du contrat.

2) Tout ordre mentionné à l'alinéa 1) de la CG6.1 est émis par écrit et est signifié à 
l'entrepreneur conformément à la CG2.3, « Avis ».

3) Sur réception d'un ordre, l'entrepreneur exécute promptement les travaux conformément à 
cet ordre, comme s'il était reproduit dans le contrat d'origine et qu'il en faisait partie.

4) Si ce que l'entrepreneur a fait ou omis de faire suite à un ordre augmente ou réduit le coût 
des travaux, ceux-ci sont payés conformément à la CG6.4, « Calcul du Prix ».

CG6.2 CHANGEMENTS DES CONDITIONS DU SOUS-SOL

1) Si, pendant l'exécution des travaux, l'entrepreneur constate une différence substantielle 
entre les conditions réelles du sous-sol rencontrées à l'emplacement des travaux et, celles
décrites aux documents de soumission fournis à l'entrepreneur, ou celles que l'entrepreneur 
a raisonnablement présumées exister en se fondant sur les renseignements contenus aux 
dits documents, l'entrepreneur doit en donner avis au Canada dès qu'il en a connaissance.

2) Si l'entrepreneur est d'avis qu'il peut encourir ou subir des frais supplémentaires, pertes ou 
dommages directement attribuables aux changements des conditions du sous-sol, il doit, 
dans les 10 jours de la date à laquelle il a constaté ces changements, aviser par écrit au 
Canada de son intention de réclamer le remboursement des frais supplémentaires 
encourus ou le coût de toute perte ou dommage.

3) Si l'entrepreneur a donné l'avis visé dans l'alinéa 2) de la CG6.2, il doit dans les 30 jours 
suivant la date de délivrance du certificat d'achèvement substantiel, transmettre au Canada 
une réclamation écrite des frais supplémentaires, pertes ou dommages.

4) Une réclamation écrite visée à l'alinéa 3) de la CG6.2 doit contenir une description 
suffisante des faits et circonstances qui motivent la réclamation afin que le Canada puisse 
déterminer si cette réclamation est justifiée ou non, et l'entrepreneur doit, à cette fin, fournir 
tout autre renseignement que le Canada peut exiger.
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5) Si, de l'avis du Canada, la réclamation visée à l'alinéa 3) de la CG6.2 est justifiée, le 
Canada verse à l'entrepreneur un supplément calculé conformément à la CG6.4, « Calcul 
du prix ».

6) Lorsque, de l'avis du Canada, l'entrepreneur réalise des économies directement 
attribuables à une différence substantielle entre les conditions du sous-sol rencontrées à 
l'emplacement des travaux et celles décrites aux documents de soumission fournis à 
l'entrepreneur ou celles que l'entrepreneur a raisonnablement présumées exister en se 
fondant sur les renseignements contenus aux dits documents, le montant du contrat sera 
réduit de la somme des économies déterminée conformément à la CG6.4, « Calcul du 
prix ».

7) Si l'entrepreneur néglige de donner l'avis visé à l'alinéa 2) de la CG6.2 et de présenter une 
réclamation faisant l'objet de l'alinéa 3) de la CG6.2 dans le délai prescrit, aucun 
supplément ne sera versé en l'occurrence.

8) Le Canada ne garantit le contenu d'aucun rapport de conditions du sous-sol ayant été mis à 
la disposition de l'entrepreneur pour consultation et ne faisant pas partie des documents de 
soumission ni des documents contractuels.

CG6.3 RESTES HUMAINS, VESTIGES ARCHÉOLOGIQUES ET OBJETS PRÉSENTANT UN
INTÉRÊT HISTORIQUE OU SCIENTIFIQUE

1) Pour les fins de la présente clause :

a) restes humains » signifie la totalité ou une partie d'un cadavre humain, peu importe le 
temps écoulé depuis le décès;

b) « vestiges archéologiques » signifie pièces, artefacts ou objets façonnés, modifiés ou 
utilisés par des êtres humains dans le passé, pouvant notamment comprendre des 
structures ou des monuments en pierre, en bois ou en fer, des objets jetés aux 
ordures, des ossements façonnés, des armes, des outils, des pièces de monnaie et 
des poteries;

c) « objets présentant un intérêt historique ou scientifique » signifie objets ou choses 
d'origine naturelle ou artificielle de toute époque qui ne sont pas des vestiges 
archéologiques mais qui peuvent présenter un certain intérêt pour la société en raison 
de leur importance historique ou scientifique, de leur valeur, de leur rareté, de leur 
beauté naturelle ou de quelque autre qualité.

2) Si, au cours des travaux, l'entrepreneur découvre quelque objet, pièce ou chose que décrit 
l'alinéa 1) de la CG6.3 ou qui ressemble à tout objet, pièce ou chose décrit par l'alinéa 1) de 
la CG6.3, il doit :

a) prendre toutes les mesures raisonnables et nécessaires, y compris ordonner l'arrêt 
des travaux dans la zone visée, pour les protéger et les préserver;

b) aviser immédiatement le Canada de la situation, par écrit;

c) prendre toutes les mesures raisonnables et nécessaires pour réduire les coûts 
supplémentaires que pourrait entraîner tout arrêt des travaux.

3) Dès la réception d'un avis transmis conformément au sous-alinéa 2) b) de la CG6.3, le 
Canada détermine promptement si l'objet, la pièce ou la chose correspond à la description 
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donnée à l'alinéa 1) de la CG6.3 ou s'il est visé par cet alinéa, et il indique par écrit à 
l'entrepreneur les mesures à prendre ou les travaux à entreprendre par suite de la décision 
du Canada

4) Le Canada peut en tout temps retenir les services d'experts pour l'aider à mener à bien la 
recherche, l'examen, l'exécution de mesurages ou l'enregistrement d'autres données, la mise 
en place de dispositifs permanents de protection ou le déplacement de l'objet, de la pièce ou 
de la chose découvert par l'entrepreneur, et l'entrepreneur permet, à la satisfaction du 
Canada, l'accès au chantier et collabore avec eux à l'accomplissement de leurs tâches et de 
leurs obligations.

5) Les restes humains, les vestiges archéologiques et les objets présentant un intérêt 
historique ou scientifique demeurent la propriété du Canada.

6) Sauf stipulation contraire du contrat, les dispositions de la CG6.4, « Calcul du prix », et de 
la CG6.5, « Retards et prolongation de délai », s'appliquent.

CG6.4 CALCUL DU PRIX

CG6.4.1 Calcul du prix avant d'apporter des modifications

1) Si une entente à forfait s'applique à l'ensemble ou à une partie du contrat, le prix de toute 
modification correspondra à l'ensemble des coûts de main-d'œuvre, d'outillage et de 
matériaux nécessaires pour exécuter cette modification selon les modalités convenues par 
écrit entre l'entrepreneur et le Canada ainsi qu'à une majoration négociée au titre de 
l'ensemble de la surveillance, de la coordination, de l'administration, des frais généraux, de la 
marge bénéficiaire et des risques que comporte la réalisation des travaux dans le respect du 
budget précisé.

2) Si une entente à prix unitaire s'applique à l'ensemble ou à une partie du contrat, 
l'entrepreneur et le Canada peuvent, par convention écrite, ajouter, dans le tableau des prix 
unitaires, articles, unités de mesure, quantités estimatives et prix unitaires.

3) Un prix unitaire visé à l'alinéa 2) de la CG6.4.1 doit être calculé en fonction de l'ensemble des 
coûts estimatifs de main-d'œuvre, d'outillage et de matériaux nécessaires pour les articles 
supplémentaires convenus entre l'entrepreneur et le Canada, ainsi qu'à une majoration 
négociée.

4) Pour permettre l'approbation du prix de la modification ou l'ajout du prix par unité, selon le 
cas, l'entrepreneur doit présenter une ventilation estimative des coûts, indiquant au minimum, 
les frais estimatifs de main-d'œuvre, d'outillage et de matériaux, le montant de chaque 
contrat de sous-traitance et le montant de la majoration.

5) Si aucun accord n'est conclu selon les modalités de l'alinéa 1) de la CG6.4.1, le prix est 
calculé conformément à la CG6.4.2.

6) Si aucun accord n'est conclu selon les modalités des alinéas 2) et 3) de la CG6.4.1, le 
Canada établi la catégorie et l'unité de mesure des articles de main-d'œuvre, d'outillage ou 
de matériaux, et le prix unitaire est calculé conformément à la CG6.4.2.



TRAVAUX MAJEURS - CONDITIONS GÉNÉRALES                                              Page 42 of 60

                            
AAFC / AAC5321-F (2014/03)                                                                         

CG6.4.2 Calcul du prix après avoir apporté des modifications

1) S'il est impossible d'établir au préalable le prix d'une modification apportée aux travaux ou 
qu'aucune entente n'est conclue à ce sujet, le prix de la modification est égal à l'ensemble :
a) de tous les montants justes et raisonnables effectivement déboursés ou légalement 

payables par l'entrepreneur pour la main-d'œuvre, l'outillage et les matériaux appartenant 
à l'une des catégories de dépenses prévues à l'alinéa 2) de la CG6.4.2 qui sont 
directement attribuables à l'exécution du contrat;

b) d'une majoration pour la marge bénéficiaire et l'ensemble des autres dépenses ou frais, y 
compris les frais généraux, les frais d'administration générale, les frais de financement et 
les intérêts, pour un montant égal à 10 p. 100 de la somme des frais visés au sous-alinéa 
1)a) de la CG6.4.2;

c) es intérêts sur les montants établis en vertu des sous-alinéas 1)a) et 1)b) de la CG6.4.2 
et calculés conformément à la CG5.12, « Intérêts sur les réclamations réglées ».

2) Les frais de main-d'œuvre, d'outillage et de matériaux visés dans le sous-alinéa 1)a) de la 
CG6.4.2 Sont limités aux catégories de dépenses suivantes :

a) les paiements faits aux sous-traitants et aux fournisseurs;

b) les traitements, salaires et primes et, s'il y a lieu, les dépenses de voyages et 
d'hébergement des employés de l'entrepreneur affectés au chantier, de même que la 
tranche des traitements, des salaires, des primes et, s'il y a lieu, des dépenses de 
voyages et d'hébergement des membres du personnel de l'entrepreneur travaillant 
généralement au siège social ou dans un bureau général de l'entrepreneur, à la condition 
que ces employés soient effectivement affectés de manière appropriée aux travaux 
prévus au contrat;

c) les cotisations exigibles en vertu des lois se rapportant à l'indemnisation des accidents 
du travail, l'assurance-emploi, le régime de retraite ou les congés rémunérés, les régimes 
d'assurance-maladie ou d'assurance des provinces, les examens environnementaux et 
les frais de perception des taxes applicables;

d) les frais de location d'outillage ou un montant équivalant à ces frais si l'outillage 
appartient à l'entrepreneur, qu'il était nécessaire et qu'il a été utilisé dans l'exécution des 
travaux, à la condition que lesdits frais ou le montant équivalent soient raisonnables et 
que l'utilisation de cet outillage ait été approuvé par le Canada;

e) les frais d'entretien et de fonctionnement de l'outillage nécessaire à l'exécution des 
travaux et les frais de réparation de cet outillage qui, de l'avis du Canada, sont 
nécessaires à la bonne exécution du contrat, à l'exclusion des frais de toute réparation 
de l'outillage attribuables à des vices existants avant l'affectation de l'outillage aux 
travaux;

f) les paiements relatifs aux matériaux nécessaires et intégrés aux travaux, ou nécessaires 
à l'exécution du contrat et utilisés à cette fin;

g) les paiements relatifs à la préparation, à la livraison, à la manutention, au montage, à 
l'installation, à l'inspection, à la protection et à l'enlèvement de l'outillage et des matériaux 
nécessaires à l'exécution du contrat et utilisés à cette fin;

h) tout autre paiement fait par l'entrepreneur avec l'approbation du Canada qui sont 
nécessaires à l'exécution du contrat, conformément aux documents contractuels.
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CG6.4.3 CALCUL DU PRIX DES PRIX UNITAIRES

1) Sauf dans les cas prévus dans les alinéas 2), 3), 4) et 5) de la CG6.4.3, sil appert que la 
quantité finale de main-d'œuvre, d'outillage et de matériaux pour un article à prix unitaire est 
supérieure ou inférieure à la quantité estimative, l'entrepreneur exécute les travaux ou fourni 
l'outillage et les matériaux nécessaires à l'achèvement de cet article, et les travaux 
effectivement exécutés ou l'outillage et les matériaux effectivement fournis sont payés selon 
les prix unitaires indiqués dans le contrat.

2) Si la quantité finale de l'article à prix unitaire dépasse de plus de 15p. 100 la quantité 
estimative, l'une des deux parties au contrat peut adresser par écrit à l'autre une demande 
pour négocier la modification du prix unitaire pour la partie de l'article en sus de 115p.100 de 
la quantité estimative; afin de permettre l'approbation du prix unitaire modifié, l'entrepreneur 
dépose sur demande, auprès du Canada :

a) les relevés détaillés des coûts réels de l'entrepreneur pour l'exécution ou la fourniture de 
la quantité estimative pour l'article à prix unitaire, jusqu'à la date à laquelle la négociation 
a été demandée; 

b) le coût unitaire estimatif de la main-d'œuvre, de l'outillage et des matériaux nécessaires 
pour la partie de l'article en sus de 115 p.100 de la quantité estimative.

3) Si les deux parties ne s'entendent pas selon les modalités de l'alinéa 2) de la CG6.4.3, le prix 
unitaire est calculé conformément à la CG6.4.2.

4) Lorsque la quantité finale de main-d'œuvre, d'outillage et de matériaux pour un article à prix 
unitaire est inférieure à 85 p.100 de la quantité estimative, l'une des deux parties au contrat 
peut adresser par écrit à l'autre une demande pour négocier la modification du prix unitaire 
de cet article si :

a) il existe une différence démontrable entre le coût unitaire de l'entrepreneur pour 
l'exécution ou la fourniture de la quantité estimative et son coût unitaire pour l'exécution 
ou la fourniture de la quantité finale;

b) la différence de coût unitaire est attribuable exclusivement à la réduction de la quantité, à 
l'exclusion de toute autre cause.

5) Pour les besoins de la négociation visée à l'alinéa 4) de la CG6.4.3 :

a) il incombe à la partie qui fait la demande de négociation d'établir, justifier et quantifier la 
modification proposée;

b) le prix total d'un article qui a été modifié en raison d'une réduction de quantité 
conformément à l'alinéa 4) de la CG6.4.3 ne doit en aucun cas être supérieur au montant 
qui aurait été versé à l'entrepreneur si 85p.100 de la quantité estimée avait été 
effectivement exécutée ou fournies.

CG6.5 RETARDS ET PROLONGATION DE DÉLAI
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1) À la demande de l'entrepreneur avant la date fixée pour l'achèvement des travaux ou avant 
toute autre date fixée antérieurement en conformité du présent alinéa, le Canada peut 
prolonger le délai d'achèvement des travaux en fixant une nouvelle date s'il constate que des 
causes indépendantes de la volonté de l'entrepreneur en ont retardé l'achèvement.

2) La demande de l'entrepreneur doit être accompagnée du consentement écrit de la 
compagnie dont le cautionnement constitue une partie de la garantie du contrat.

3) Sous réserve de l'alinéa 4) de la CG6.5, aucun paiement autre qu'un paiement prévu 
expressément dans le contrat n'est versé par le Canada à l'entrepreneur pour les dépenses 
supplémentaires et pour les pertes ou les dommages engagés ou subis par l'entrepreneur 
pour cause de retard, que le retard soit attribuable ou non à des circonstances 
indépendantes de la volonté de ce dernier.

4) Si l'entrepreneur encourt ou subit des frais supplémentaires, des pertes ou des dommages 
directement attribuables à la négligence ou à un retard de la part du Canada après la date du 
contrat, à fournir tout renseignement ou à tout acte auquel le Canada est expressément 
obligé par le contrat ou que les usages de l'industrie dicteraient ordinairement à tout 
propriétaire, l'entrepreneur doit, dans les 10 jours ouvrables suivant la date de la première 
négligence ou du premier retard, aviser le Canada par écrit de son intention de réclamer le 
remboursement des frais supplémentaires encourus ou le coût de toute perte ou dommage.

5) Lorsque l'entrepreneur donne un avis visé dans l'alinéa 4) de la CG6.5, il doit sous peine de 
déchéance dans les 30 jours suivant la date de délivrance du certificat d'achèvement, 
présenter par écrit au Canada une réclamation des frais supplémentaires, pertes ou 
dommages.

6) Une réclamation écrite visée à l'alinéa 5) de la CG6.5 doit comprendre une description 
suffisante des faits et circonstances qui motivent la réclamation pour permettre au Canada de 
déterminer si cette réclamation est justifiée ou non, et l'entrepreneur fournit tout autre 
renseignement complémentaire que le Canada peut exiger à cette fin.

7) i, de l'avis du Canada, la réclamation mentionnée à l'alinéa 5) de la CG6.5 est justifiée, le 
Canada verse à l'entrepreneur un supplément calculé conformément à la CG6.4, « Calcul 
du prix ».

8) Si l'entrepreneur néglige de donner l'avis visé à l'alinéa 4) et de présenter une réclamation 
faisant l'objet de l'alinéa 5) de la CG6.5 dans le délai prescrit, aucun supplément ne lui est 
versé à cet égard.
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CONDITIONS GÉNÉRALES (CG) 7 - DÉFAUT, SUSPENSION OU RÉSILIATION DU 
CONTRAT

CG7.1 TRAVAUX RETIRÉS À L'ENTREPRENEUR
CG7.2 SUSPENSION DES TRAVAUX
CG7.3 RÉSILIATION DU CONTRAT
CG7.4 DÉPÔT DE GARANTIE - CONFISCATION OU REMISE

CG7.1 TRAVAUX RETIRES A L'ENTREPRENEUR

1) Le Canada peut, sans autre autorisation, en donnant un avis par écrit à l'entrepreneur 
conformément à la CG2.3, Avis, retirer à l'entrepreneur la totalité ou toute partie des 
travaux et recourir aux moyens qui lui semblent appropriés pour achever les travaux si 
l'entrepreneur :

a) fait défaut ou tarde à commencer ou à exécuter les travaux avec diligence et à la 
satisfaction du Canada, dans les 6 jours suivant l'envoi de l'avis par écrit du Canada à 
l'entrepreneur, conformément à la CG2.3, « Avis »

b) néglige d'achever quelque partie des travaux dans le délai imparti par le contrat;

c) devient insolvable ou a commis un acte de faillite et na pas fait de proposition à ses 
créanciers, ni déposé d'avis d'intention de faire une telle proposition en vertu de la Loi 
sur la faillite et l’insolvabilité;

d) abandonne les travaux;

e) fait cession du contrat sans le consentement requis à la CG1.16, « Cession » ou

f) fait défaut de quelque autre façon d'observer ou d'accomplir l'une quelconque des 
dispositions du contrat.

2) Si la totalité ou toute partie des travaux est retirée à l'entrepreneur, l'entrepreneur na droit, 
sauf dispositions de l'alinéa 3) de la CG7.1, à aucun autre paiement dû et exigible, et 
l'entrepreneur est tenu de payer au Canada, sur demande un montant égal à la totalité des 
pertes et dommages que le Canada aura subis en raison du défaut de l'entrepreneur 
d'achever les travaux.

3) Si la totalité ou toute partie des travaux retirés à l'entrepreneur est achevée par le Canada, 
le Canada peut payer le montant qu'il a établi, le cas échéant, de toute retenue ou 
demande d'acompte, due et exigible avant la date à laquelle les travaux ont été retirés à 
l'entrepreneur et qui n'est pas nécessaire pour assurer l'exécution des travaux ou pour 
indemniser le Canada des pertes ou dommages encourus ou subis en raison du défaut de 
l'entrepreneur.

4) Le retrait de la totalité ou de toute partie des travaux à l'entrepreneur n'as pas pour effet de 
libérer l'entrepreneur de quelque obligation stipulée au contrat ou imposée par la loi, sauf
quant à l'obligation pour lui de continuer l'exécution de la partie des travaux qui lui fut ainsi 
retirée.
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5) Si la totalité ou une partie des travaux est retirée à l'entrepreneur, tous les matériaux et 
outillage, ainsi que l'intérêt de l'entrepreneur ou de ses fournisseurs ou sous-traitants à tous 
les niveaux dans tous les biens immobiliers, permis, pouvoirs et privilèges acquis, utilisés 
ou fournis par l'entrepreneur ou ses fournisseurs ou sous-traitants à tous les niveaux en 
vertu du contrat continuent d'appartenir au Canada, sans indemnisation.

6) Lorsque le Canada certifie que tout outillage, matériaux ou un intérêt quelconque de 
l'entrepreneur n'est plus nécessaire pour les travaux ou qu'il n'est plus dans l'intérêt du 
Canada de retenir lesdits outillage, matériaux ou intérêts, ils sont remis à l'entrepreneur.

7) Si l'entrepreneur devient insolvable ou fait faillite et qu'il dépose une proposition auprès de 
ses créanciers ou un avis d'intention de déposer cette proposition, conformément à la Loi 
sur la faillite et l’insolvabilité, il doit immédiatement faire parvenir au Canada une copie de 
cette proposition ou de cet avis d'intention.

CG7.2 SUSPENSION DES TRAVAUX

1) Le Canada peut, lorsqu'il estime que l'intérêt public le commande, sommer l'entrepreneur 
de suspendre l'exécution des travaux pour une durée déterminée ou indéterminée, en lui 
communiquant par écrit un avis de suspension, conformément à la CG2.3, « Avis ».

2) Sur réception d'un avis de suspension, l'entrepreneur suspend toutes les opérations 
relatives aux travaux, sauf celles que le Canada juge nécessaires pour l'entretien et la 
préservation des travaux, de l'outillage et des matériaux.

3) Pendant la durée de la suspension, l'entrepreneur ne peut enlever du chantier quelque 
partie des travaux, de l'outillage ou des matériaux sans le consentement du Canada.

4) Si la durée de la suspension est égale ou inférieure à 60 jours, l'entrepreneur reprend 
l'exécution des travaux dès l'expiration de cette période et il a droit au paiement des frais 
supplémentaires qu'il a nécessairement encourus en raison de la suspension; ces frais sont 
calculés conformément à la CG6.4, « Calcul du prix ».

5) Si la durée de la suspension est supérieure à 60 jours, le Canada et l'entrepreneur peuvent 
convenir que ce dernier continue l'exécution des travaux, et l'entrepreneur reprend 
l'exécution des travaux sujets aux modalités et conditions convenues entre le Canada et 
l'entrepreneur. Si le Canada et l'entrepreneur ne conviennent pas que ce dernier continue 
d'exécuter les travaux ou qu'ils ne s'entendent pas sur les modalités et conditions dans 
lesquelles l'entrepreneur doit continuer ceux-ci, l'avis de suspension est réputé constituer 
un avis de résiliation conformément à la CG7.3, « Résiliation du contrat ».

CG7.3 RÉSILIATION DU CONTRAT

1) Le Canada peut résilier le contrat à tout moment en envoyant à l'entrepreneur un avis écrit 
de résiliation conformément à la CG2.3, « Avis ».

2) Lorsque l'entrepreneur reçoit un avis de résiliation, il cesse aussitôt toutes les activités 
consacrées à l'exécution du contrat, sous réserve des conditions précisées dans cet avis.

3) Sous réserve de l'alinéa 4) de la CG7.3, si le contrat est résilié, le Canada verse à 
l'entrepreneur le montant jugé payable à ce dernier en vertu de la CG6.4, « Calcul du prix », 
moins l'ensemble de tous les montants qui furent payés à l'entrepreneur par le Canada et 
de tous les montants dont l'entrepreneur est redevable envers le Canada en vertu du 
contrat.
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4) Le montant total à payer par le Canada à l'entrepreneur ne doit en aucun cas dépasser le 
montant, calculé conformément à la CG5, « Modalités de paiement », qui aurait dû lui être 
payé s'il avait terminé les travaux.

5) Le Canada effectuera le paiement à l'entrepreneur, le cas échéant, le plus tôt possible 
selon les circonstances.

CG7.4 DÉPÔT DE GARANTIE - CONFISCATION OU REMISE

1) Si les travaux sont retirés à l'entrepreneur ou que ce dernier manqué à ses obligations ou 
est en défaut aux termes du contrat, le Canada peut s'approprier le dépôt de garantie, s'il 
en est.

2) Si le Canada s'approprie le dépôt de garantie, le montant obtenu en l'occurrence est réputé 
être un montant payable à l'entrepreneur par le Canada en vertu du contrat.

3) Tout solde du montant obtenu, s'il en est, après paiement de toutes pertes, dommages ou 
réclamations du Canada et des tiers, sera payé par le Canada à l'entrepreneur si, selon le 
Canada, ce solde n'est pas nécessaire pour les fins du contrat.
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CONDITIONS GÉNÉRALES (CG) 8 - RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

CG8.1 INTERPRÉTATION
CG8.2 CONSULTATION ET COLLABORATION
CG8.3 AVIS DE DIFFÉREND
CG8.4 NÉGOCIATION
CG8.5 MÉDIATION
CG8.6 CONFIDENTIALITÉ
CG8.7 RÈGLEMENT
CG8.8 RÈGLES POUR LA MÉDIATION DES DIFFÉRENDS

CG8.8.1 INTERPRÉTATION
CG8.8.2 APPLICATION
CG8.8.3 COMMUNICATION
CG8.8.4 NOMINATION D'UN MÉDIATEUR DE PROJET
CG8.8.5 CONFIDENTIALITÉ
CG8.8.6 DATE ET LIEU DE LA MÉDIATION
CG8.8.7 REPRÉSENTATION
CG8.8.8 PROCÉDURES
CG8.8.9 ACCORD DE RÈGLEMENT
CG8.8.10 FIN DE LA MÉDIATION
CG8.8.11 FRAIS
CG8.8.12 PROCEDURES SUBSEQUENTES

CG8.1 INTÉRPRETATION

1) On entend par « différend » les conflits se rapportant à toute question définie par 
l'entrepreneur dans l'avis soumis au Canada conformément à l'alinéa 2) de la CG8.3, « Avis 
de différend », y compris les réclamations de l'entrepreneur résultant de ce différend et 
toutes les contre-réclamations du Canada, mais cette expression ne comprend pas des 
demandes de l'une ou l'autre des parties pour dommages-intérêts punitifs ou exemplaires, 
blessures, décès ou toute réclamation fondée sur une allégation de diffamation ou sur une 
déclaration calomnieuse.

2) Les procédures de règlement extrajudiciaire des différends prévues à la CG8 ne 
s'appliquent pas à une réclamation du Canada contre l'entrepreneur, à l'exception d'une 
contre-réclamation résultant d'un différend répondant à la définition de l'alinéa 1) de la 
CG8.1, y compris, sans limitation, une réclamation fondée sur la compensation de toute 
somme payable par l'entrepreneur au Canada en vertu de la CG5.10, « Dédommagement 
pour retard d'achèvement ».

CG8.2 CONSULTATION ET COLLABORATION

1) Les parties conviennent d'assurer une communication ouverte et honnête pendant toute la 
durée de l'exécution du contrat.

2) Les parties conviennent de se consulter et collaborer dans l'exécution des travaux et la 
résolution des problèmes ou des différends qui peuvent survenir.
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CG8.3 AVIS DE DIFFÉREND

1) Tout différend surgissant entre les parties au contrat, de quelque nature qu'il soit découlant 
du contrat ou relativement à celui-ci, qui peut donner lieu à une réclamation de 
l'entrepreneur contre le Canada et qui n'est pas réglé par consultation et collaboration selon 
les modalités de la CG8.2, « Consultation et collaboration », est résolu en premier lieu par 
le Canada, dont la décision ou la directive écrite est finale et exécutoire, sous réserve des 
dispositions de la CG8. Une décision ou directive écrite comprend notamment toute 
décision ou directive émise par écrit par le Canada en vertu des dispositions des Conditions 
générales.

2) L'entrepreneur est réputé avoir accepté la décision ou directive du Canada visée à l'alinéa 
1) de la CG8.3 et avoir exonéré expressément le Canada de toute réclamation à l'égard de 
la question visée dans cette décision ou directive sauf s'il soumet au Canada, dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception de cette décision ou directive, un avis écrit de différend 
demandant une négociation formelle en vertu de la CG8.4, « Négociation ». Cet avis doit 
référer spécifiquement à la CG8.4, « Négociation », et préciser les questions en litige de
même que les dispositions pertinentes du contrat.

3) L'envoi d'un avis écrit conformément à l'alinéa 2) de la CG8.3 par l'entrepreneur n'aura pas 
pour effet de dégager pour autant de son obligation de respecter la décision ou la directive 
faisant l'objet du différend. Toutefois, le fait que l'entrepreneur se conforme à cette décision 
ou directive ne peut être interprété comme une admission par l'entrepreneur du bien-fondé 
de cette décision ou directive.

4) Si un différend n'est pas réglé rapidement, le Canada donne à l'entrepreneur les 
instructions qui, à son avis, sont nécessaires à la bonne exécution des travaux et pour 
prévenir les retards en attendant le règlement de la question. L'entrepreneur continue 
d'exécuter lesdits travaux conformément aux dispositions et aux exigences du contrat, ainsi 
qu'aux instructions du Canada, sauf si le Canada résilie le contrat, ordonne à l'entrepreneur 
de suspendre les travaux ou retire les travaux à l'entrepreneur. L'exécution desdits travaux 
n'a pas pour effet de porter préjudice aux réclamations de l'entrepreneur.

5) Nulle disposition de la CG8 n'a pour effet de dégager l'entrepreneur de son obligation de 
donner tout autre avis exigé par le contrat dans le délai qui y est précisé, notamment tous 
les avis prévus en vertu de la CG6.2, « Changements des conditions du sous-sol ».

CG8.4 NÉGOCIATION

1) Dans les 10 jours ouvrables suivant la réception, par le Canada, d'un avis visé à l'alinéa 2) 
de la CG8.3 ou dans tout autre délai pouvant être fixé d'un commun accord, les parties 
doivent entreprendre des négociations formelles afin de résoudre leur différend. Les 
négociations se déroulent initialement entre les représentants de l'entrepreneur et du 
Canada qui assument directement la surveillance de l'exécution, l'administration ou la 
gestion du contrat.

2) Si les représentants visés à l'alinéa 1) de la CG8.4 ne peuvent pas résoudre une partie ou 
la totalité des questions faisant l'objet des négociations dans les 10 jours ouvrables afin de 
régler les questions non résolues, les parties font appel à un deuxième niveau de 
négociation impliquant un ou des dirigeants de l'entrepreneur et un ou des cadres 
supérieurs représentant le Canada.

3) Si les négociations ne permettent pas de résoudre le différend dans les 30 jours ouvrables 
suivant la date de signification de l'avis mentionné à l'alinéa 2) de la CG8.3, « Avis de 
différend », ou dans le délai prolongé d'un commun accord, l'entrepreneur peut, à 



TRAVAUX MAJEURS - CONDITIONS GÉNÉRALES                                              Page 50 of 60

                            
AAFC / AAC5321-F (2014/03)                                                                         

l'expiration de cette période envoyer au Canada un avis écrit conformément à la CG2.3, 
« Avis », dans les 10 jours ouvrables qui suivent cette date, et demander qu'un médiateur 
intervienne pour aider les parties à s'entendre sur les questions non résolues.

4) Si l'entrepreneur ne demande pas la médiation dans le délai prévu à l'alinéa 3) de la CG8.4, 
il sera réputé avoir accepté la décision ou la directive du Canada en vertu de l'alinéa 1) de 
la CG8.3, « Avis de différend », et avoir exonéré expressément le Canada de toute 
réclamation concernant la question faisant l'objet de cette décision ou directive.

CG8.5 MÉDIATION

1) Si l'entrepreneur demande l'intervention d'un médiateur conformément à l'alinéa 3) de la 
CG8.4, « Négociation », cette médiation doit se dérouler conformément à la CG8.8, 
« Règles pour la médiation des différends ».

2) Si aucun médiateur de projet n'a été antérieurement été nommé par les parties aux fins de 
l'application du contrat, les parties nomment un médiateur de projet conformément la 
CG8.8, « Règles pour la médiation des différends », dès qu'un avis de demande de 
médiation a été donné aux termes de l'alinéa 3) de la CG8.4, « Négociation ».

3) Si le différend n'est pas résolu:
a) dans les 10 jours ouvrables suivant la nomination d'un médiateur de projet aux 

termes de l'alinéa 2) de la CG8.5, dans le cas où aucun médiateur na été 
préalablement nommé;

b) dans les 10 jours ouvrables suivant la réception, par le Canada, de l'avis écrit prévu à 
l'alinéa 3) de la CG8.4, « Négociation », dans le cas où un médiateur de projet a été 
préalablement nommé; ou

c) dans tout autre délai prolongé d'un commun accord des parties;
le médiateur de projet doit mettre fin à la médiation, en avisant les parties par écrit de la 
date d'effet de la cessation de la médiation.

CG8.6 ARBITRAGE EXÉCUTOIRE

1) S'il est mis fin à la médiation du différend conformément aux dispositions de la CG8.5, 
« Médiation », et

a) qu'il y est mis fin avant la date applicable indiquée à l'alinéa 4) de la CG8.6 et,

b) l'objet du différend porte sur des questions de fait ou des questions arbitrales de 
droit, ou des questions mixtes de faits et arbitrales de droit,

l'une ou l'autre des deux parties peut, en avisant par écrit l'autre partie conformément à 
la CG2.3, « Avis », exiger que le différend soit résolu par arbitrage exécutoire en vertu 
de la CG8.6.

2) Un avis faisant l'objet de l'alinéa 1) de la CG8.6 est signifié dans les 10 jours ouvrables 
suivant la date de fin de la médiation en vertu de la CG8.5, « Médiation », et doit être 
conforme à la CG2.3, « Avis ».

3) Lorsque aucun avis n'est signifié dans le délai indiqué à la l'alinéa 2) de la CG8.6, ou 
lorsque les conditions exprimées dans les sous-alinéas 1)a) et 1)b) de la CG8.6 ne sont 
pas respectées, les dispositions en matière d'arbitrage définies dans la CG8.6 ne 
s'appliquent pas au différend.
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4) Sauf convention contraire, l'arbitrage du différend est reporté jusqu'à la première des trois 
dates suivantes:

a) la date de délivrance du certificat d'achèvement substantiel en vertu de la CG5.5, 
« Achèvement substantiel des travaux »

b) la date à laquelle le Canada retire les travaux confiés à l'entrepreneur;

c) la date de la résiliation du contrat;

et ces différends sont regroupés avec tous les autres pour faire l'objet d'un seul et même 
arbitrage.

5) Les procédures arbitrales en vertu de la CG8.6 sont régies et menées conformément à 
la Loi sur l’arbitrage commercial, L.R. 1985, ch. 17 (2e suppl.) de même qu'aux 
dispositions de la CG8.10, « Règles pour la médiation des différends ».

6) Aux fins de calculer les délais en vertu des Règles sur l'arbitrage visées à l'alinéa 5) de 
la CG8.6, les procédures d'arbitrage commencent à la date applicable indiquée à l'alinéa 
4) de la CG8.6.

7) Nonobstant toute autre disposition exprimée dans la CG8.6, les clauses d'arbitrage de la 
CG8.6 ne s'appliquent pas si le montant global de toutes les réclamations de 
l'entrepreneur à soumettre à l'arbitrage à la date applicable indiquée à l'alinéa 4) de la 
CG8.6 est inférieur à 25000$.

CG8.7 DIFFERENDS NON SOUMIS A L'ARBITRAGE

5) Dans les cas où les règles d'arbitrage de la CG8.6, « Arbitrage exécutoire » ne 
s'appliquent pas à un différend en raison de l'alinéa 3) ou 7) de la CG8.6, « Arbitrage 
exécutoire », l'une ou l'autre des deux parties peut intenter une action ou des procédures 
judiciaires qu'elle juge appropriées, incluant, sans limiter la portée de ce qui précède, toute 
action en justice qu'elle aurait pu immédiatement intenter, n'eut été les dispositions des 
présentes conditions sur le règlement des différends. Sous réserve des dispositions de
l'alinéa 2) de la CG8.7, l'entrepreneur doit intenter toute action ou procédure judiciaire au 
plus tard trois mois civils suivant la date à laquelle le certificat d'achèvement est délivré en 
vertu de la CG5.6, « Achèvement définitif », sauf disposition contraire de la loi.

6) Toute action ou procédure judiciaire découlant d'une directive émise en vertu de la 
CG3.13, « Garantie et rectification des défectuosités des travaux », doit être intentée par 
l'entrepreneur au plus tard 3 mois civils après l'expiration de la période de garantie, sauf 
disposition contraire de la loi.

CG8.8 (2016-05-01) CONFIDENTIALITÉ

1) Sauf exigence contraire de la loi, tous les renseignements échangés par les parties et leurs 
représentants, par quelque moyen que ce soit, le seront sans préjudice et d'une manière 
confidentielle. Toutefois, la recevabilité ou divulgation d'un élément de preuve qui peut être 
autrement reçu en preuve ou dont la production peut être exigée lors d'un interrogatoire 
judiciaire, n'est pas affectée par l'utilisation de cet élément de preuve dans le cadre d'une 
procédure de règlement extrajudiciaire des différends.
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CG8.9 (2016-05-01) RÈGLEMENT

1) Tout accord de règlement portant sur la totalité ou une partie d'un différend et conclu par 
quelque moyen que ce soit, est constaté par écrit et signé par les parties ou par leurs 
représentants agréés.

CG8.10 (2016-05-01) RÈGLES POUR LA MÉDIATION DES DIFFÉRENDS

La section suivante donne un aperçu des règles pour la médiation des différends.

CG8.10.1 INTERPRÉTATION

Dans les présentes règles

2) « coordonnateur » signifie la personne désignée par le Canada comme coordonnateur de 
règlement des différends.

CG8.10.2 APPLICATION

1) D'un commun accord, les parties peuvent modifier les règles ou en ajouter d'autres.

CG8.10.3 COMMUNICATION

1) Les communications écrites prévues par les présentes règles sont données de la même 
façon que les avis écrits donnés conformément à la CG2.3, « Avis ».

CG8.10.4 NOMINATION D'UN MÉDIATEUR DE PROJET

1) D'un commun accord, les parties peuvent, en tout temps après l'entrée en vigueur du 
contrat, désigner un médiateur (le « médiateur de projet ») pour diriger une médiation 
conformément aux présentes, de tout différend pouvant découler de l'interprétation, de 
l'application ou de l'administration du contrat. Dans un tel cas, elles concluent un contrat 
avec le médiateur de projet, lequel est rédigé par le coordonnateur de règlement des 
différends et est agréé par les parties.

2) À défaut de désigner un médiateur de projet conformément à l'alinéa 1) de la CG8.10.4, 
celui-ci est désigné par les parties dans les 17 jours ouvrables suivant la réception d'un 
avis écrit de l'entrepreneur, conformément aux dispositions de la CG2.3, « Avis », 
demandant la tenue d'une négociation par voie de médiation en la manière prévue aux 
présentes règles afin d'aider les parties à régler les questions demeurant en litige. Le 
contrat conclu avec le médiateur de projet doit rencontrer les exigences requises aux fins 
du contrat visé à l'alinéa 1) de la CG8.10.4.

3) Dans les cas où la médiation est demandée par l'entrepreneur en vertu des modalités de 
l'alinéa 3) de la CG8.4, « Négociation », si les parties ont déjà conclu un contrat avec un 
médiateur de projet, elles transmettent au médiateur de projet et au coordonnateur dans 
un délai de 2 jours:

a) une copie de l'avis écrit de différend demandant la négociation formelle en vertu de 
l'alinéa 2) de la CG8.3, « Avis de différend »
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b) une copie de la position écrite du Canada en rapport avec l'avis, les questions en
litige et les références pertinentes au contrat;

c) une copie de la demande écrite de médiation de l'entrepreneur exigée en vertu de 
l'alinéa 3) de la CG8.4, « Négociation ».

4) Si les parties n'ont pas convenu d'un médiateur de projet, elles remettent au 
coordonnateur les documents visés aux sous-alinéas 3)a) b) et c) de la CG8.10.4 ainsi 
qu'une demande exigeant l'assistance d'un médiateur de projet, mutuellement acceptable 
aux deux parties, en conformité des présentes règles.

5) Dans les 5 jours ouvrables suivant la réception de la demande et des documents visés à 
l'alinéa 4) de la CG8.10.4, le coordonnateur remet aux parties une liste de médiateurs 
qualifiés du secteur privé, liste obtenue d'une entité indépendante et impartiale, ainsi que 
des instructions leur demandant de choisir et de classer, individuellement et 
confidentiellement, les médiateurs suggérés quelles jugent acceptables, selon un ordre de 
préférence. Chaque médiateur ainsi listé doit être impartial et indépendant des parties, et 
doit être un médiateur commercial d'expérience et compétent, connaissant de préférence 
l'objet du différend.

6) Dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de la liste visée à l'alinéa 5) de la 
CG8.10.4, chaque partie se conforme aux instructions accompagnant la liste et remet sa 
réponse au coordonnateur.

7) Dans les 2 jours ouvrables suivant la réception des réponses, le coordonnateur 
sélectionne le médiateur qui aura obtenu le rang le plus élevé du classement commun des 
deux parties, à titre de médiateur de projet aux fins du contrat.

8) En cas d'égalité, le coordonnateur consulte les deux parties afin quelles réévaluent leur 
choix pour l'aider à sélectionner le médiateur de projet qu'il leur est acceptable. Si les 
parties ne peuvent s'entendre, le coordonnateur leur remet une deuxième liste de 
médiateurs, et la procédure est reprise.

9) Si les parties n'ont pas antérieurement conclu un contrat avec un médiateur de projet 
mutuellement acceptable, le coordonnateur déploiera les efforts raisonnables pour 
négocier en leur nom un contrat avec un médiateur de projet acceptable aux deux parties, 
qui incorpore les articles des présentes règles ou s'y conforme. En cas d'échec des 
négociations ou si, pour une autre raison, la personne ne veut ou ne peut conclure un 
contrat afin d'agir comme médiateur de projet, le coordonnateur répète le même processus 
avec le deuxième médiateur.

10) En cas de réussite des négociations visées à l'alinéa 9) de la CG8.10.4, les parties 
conviennent de conclure un contrat avec le médiateur de projet choisi, lequel est rédigé 
par le coordonnateur et en accord avec les parties.

11) À la signature du contrat avec le médiateur de projet visé à l'alinéa 10) de la CG8.10.4, le 
coordonnateur remet à ce dernier des exemplaires des documents visés à l'alinéa 3) de la 
CG8.10.4.

CG8.10.5 CONFIDENTIALITÉ

1) Sous réserve de l'alinéa 2) de la CG8.10.5 et sauf entente contraire écrite des parties, le 
médiateur de projet, les parties et leurs conseillers juridiques ou représentants protègent la 
confidentialité de toutes les questions et de tous les documents divulgués pendant la 
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médiation sauf si leur divulgation est nécessaire à la mise en œuvre de toute entente 
conclue entre les parties ou est exigée par la loi.

2) La recevabilité ou divulgation d'un élément de preuve qui peut être autrement reçu en 
preuve ou dont la production peut être exigée dans le cadre d'une procédure arbitrale ou 
judiciaire, n'est pas affectée par l'utilisation de cet élément de preuve dans le cadre du 
processus de médiation.

3) Aucune des parties ne peut faire une transcription, dresser un procès-verbal ou 
documenter autrement une séance de médiation.

4) Les notes personnelles et les avis écrits du médiateur de projet consignés relativement à 
la médiation sont sa propriété et sous son contrôle exclusifs, sont confidentiels et ne 
peuvent être utilisés dans aucune procédure ultérieure entre les parties ou, s'ils sont 
contraires à l'intérêt de la partie intéressée, sans l'autorisation écrite expresse de celle-ci.

5) L'échange de tout renseignement pendant la procédure de médiation, par quelque moyen 
que ce soit, est sous toute réserve et lesdits renseignements sont considérés par les 
parties et leurs représentants comme étant confidentiels, sauf disposition contraire de la 
loi.

CG8.10.6 DATE ET LIEU DE LA MÉDIATION

1) Le médiateur de projet, de concert avec les parties, fixe les dates, heures et lieux des 
séances de médiation le plus tôt possible, tenant compte que, sous réserve d'entente 
contraire des parties, il n'a que 10 jours ouvrables pour tenter de régler le différend.

CG8.10.7 REPRÉSENTATION

1) Lors d'une séance de médiation, les représentants des parties peuvent être accompagnés 
d'un conseiller juridique ou de toute autre personne.

2) Si le médiateur de projet est un avocat, il ne peut offrir de conseils juridiques à une partie 
durant la séance de médiation, mais il peut lui recommander d'obtenir l'avis d'un avocat 
indépendant avant de finaliser un arrangement à l'amiable.

CG8.10.8 PROCÉDURES

1) Les parties conviennent d'échanger tous les faits, renseignements et documents sur 
lesquels elles ont l'intention de fonder leur présentation orale ou écrite, pendant la 
médiation. Cet échange se fait au plus tard 2 jours ouvrables avant la date d'une séance 
de médiation.

2) Le médiateur de projet est libre de rencontrer les parties individuellement, pendant une 
séance de médiation, s'il estime que cela peut accroître les chances d'un règlement par 
voie de médiation, et l'une ou l'autre des parties peut demander à le rencontrer 
individuellement en tout temps.

3) Les parties peuvent s'entendre pour prolonger la période de 10 jours ouvrables disponibles 
pour régler le différend par voie de médiation, et le médiateur de projet consigne cette 
entente par écrit.
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CG8.10.9 ACCORD DE RÈGLEMENT

1) Les parties consignent par écrit tout accord de règlement qu'elles ont conclu, avec 
suffisamment de détails afin que les parties comprennent clairement:

a) les questions réglées,

b) les obligations assumées par chaque partie, incluant les critères visant à déterminer 
si et quand ces obligations ont été exécutées,

c) les conséquences de l'omission d'observer l'accord conclu par les parties.

2) Les parties conviennent d'exécuter l'accord de règlement dans les meilleurs délais et, à 
tout le moins, dans les délais prévus par l'accord de règlement.

CG8.10.10 FIN DE LA MÉDIATION

1) L'une des parties peut se retirer de la médiation en tout temps, sans raison, et le médiateur 
de projet remet alors à chacune d'elles un avis écrit mettant fin à la négociation par voie de 
médiation et indiquant la date d'effet de la clôture de la médiation.

2) Lorsque, de l'avis du médiateur de projet, l'une des parties n'agit pas de bonne foi ou 
n'observe pas les conditions des présentes règles, ou s'il estime, durant la négociation par 
voie de médiation, que la poursuite des négociations ne permettra pas de résoudre les 
questions encore en litige, il peut mettre fin à la négociation en remettant aux parties un 
avis écrit de clôture, y indiquant ses motifs et la date d'effet de la clôture de la médiation.

3) Lorsqu'un différend n'est pas réglé dans les 10 jours ouvrables ou une période plus longue 
convenue par les parties, le médiateur de projet met fin à la médiation en remettant aux 
parties un avis écrit indiquant la date d'effet de la clôture de la médiation.

CG8.10.11 FRAIS

1) Les parties conviennent d'assumer chacune les frais de leurs propres représentants et 
conseillers, y compris leurs frais de déplacement et de séjour. Les honoraires et les 
dépenses du médiateur de projet ainsi que tous les frais généraux liés à la médiation, 
comme les frais de location de salles de réunion, sont assumés à parts égales entre les 
parties.

CG8.10.12 PROCÉDURES SUBSÉQUENTES

1) Les parties ne peuvent invoquer ou produire en preuve, dans une procédure arbitrale ou 
judiciaire, que cette procédure soit liée ou non à l'objet de la médiation,

a) un document de l'autre partie qui ne peut par ailleurs être produit dans le cadre de 
cette procédure,

b) des opinions exprimées ou des suggestions faites par une partie à l'égard du 
règlement possible des questions en litige,

c) un aveu fait par une partie, pendant la médiation, à moins que la partie ayant fait 
l'aveu y ait expressément consenti,

d) le fait qu'une partie a indiqué sa volonté de faire ou d'accepter une proposition ou 
une recommandation de règlement.
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2) Le médiateur de projet ne peut représenter une des parties ni témoigner pour celle-ci, dans 
une enquête, action ou procédure ultérieure relative aux questions faisant l'objet de la 
médiation.

3) Le médiateur de projet ne peut être assigné pour témoigner relativement

a) à son rôle dans la médiation,

b) aux questions en litige dans la médiation,

dans une enquête, action ou procédure ultérieure, et les parties conviennent de s'opposer 
vigoureusement à l'assignation du médiateur.

CG9 GARANTIE CONTRACTUELLE

CG9.1 OBLIGATION DE DÉPOSER UNE GARANTIE CONTRACTUELLE
CG9.2 TYPES ET MONTANTS DE LA GARANTIE CONTRACTUELLE

CG9.1 OBLIGATION DE DÉPOSER UNE GARANTIE CONTRACTUELLE

1) L’entrepreneur doit, à ses frais et dans les quatorze (14) jours suivant la réception d’un avis 
confirmant que le Canada accepte son offre, obtenir et déposer auprès du Canada une 
garantie contractuelle sous l’une ou plusieurs des formes prescrites dans la clause CG9.2 
(TYPES ET MONTANTS DE LA GARANTIE CONTRACTUELLE).

2) Si la totalité ou une partie de la garantie contractuelle déposée se présente sous la forme 
d’un dépôt de garantie, cette garantie doit être conservée et traitée conformément à la 
clause CG5.13 (REMISE DU DÉPÔT DE GARANTIE) et à la clause CG7.4 (DÉPÔT DE 
GARANTIE – CONFISCATION OU REMISE).

3) Si une partie de la garantie contractuelle déposée se présente sous la forme d’un 
cautionnement de paiement de la main-d’œuvre et des matériaux, l’entrepreneur doit en 
afficher une copie à l’emplacement des travaux.

4) Le dépôt de la garantie contractuelle, selon les modalités précisées dans les présentes, 
constitue une des conditions préalables à l’autorisation du premier paiement progressif.

CG9.2 (2016-05-01) TYPES ET MONTANTS DE LA GARANTIE CONTRACTUELLE

1) L'entrepreneur doit déposer auprès du Canada soit a) ou b).

a) Un cautionnement d'exécution et un cautionnement pour le paiement de la main-
d'œuvre et des matériaux, représentant chacun au moins 50p. 100 du montant du 
contrat (avant taxe(s) applicable(s)).

b) Un dépôt de garantie ou une lettre de crédit irrévocable représentantau moins 20 p. 
100 du montant du contrat (avant taxe(s) applicable(s)).

2) Le cautionnement d’exécution et le cautionnement de paiement de la main-d’œuvre et des 
matériaux mentionnés au sous-alinéa 1)a) de la clause CG9.2 doivent être présentés sur un 
formulaire approuvé par le Canada et provenir d’une compagnie de cautionnement reconnue 
par le Canada.

a) Le formulaire approuvé pour le cautionnement d’exécution est affiché sur le site Web 
suivant : http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494&section=text#appS

http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494&section=text#appS
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b) Le formulaire approuvé pour le cautionnement du paiement de la main-d’œuvre et des 
matériaux est affiché sur le site Web suivant : http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=14494&section=text#appS;

c) La liste des compagnies de cautionnement reconnues est affichée sur le site Web 
suivant : http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494&section=text#appL

3) Le dépôt de garantie mentionné au sous-alinéa 1)b) de la CG9.2 consiste en :

a) une lettre de change, une traite bancaire ou un mandat de poste établi à l'ordre du 
Receveur général du Canada et certifié par une institution financière approuvée ou 
tiré par une institution financière approuvée sur son propre compte; ou

b) des obligations du gouvernement du Canada ou des obligations garanties 
inconditionnellement quant au capital et aux intérêts par le gouvernement du 
Canada.

4) Aux fins du sous-alinéa 3)a) de la CG9.2 :

a) une lettre de change est un ordre inconditionnel donné par écrit par l'entrepreneur à 
une institution financière agréée et obligeant ladite institution à verser, sur demande 
et à une certaine date, une certaine somme au Receveur général du Canada ou à 
l'ordre de ce dernier;

b) si une lettre de change, une traite bancaire ou un mandat de poste est certifié(e) ou 
tiré par une institution financière ou une institution autre qu'une banque à charte, 
elle/il doit être accompagné(e) d'une lettre ou d'une attestation estampillée 
confirmant que l'institution financière appartient à au moins l'une des catégories 
mentionnées au sous-alinéa 4)c) de la CG9.2;

c) une institution financière agréée est :

i. une société ou institution membre de l'Association canadienne des 
paiements tel que défini dans la Loi canadienne sur les paiements;

ii. une société qui accepte les dépôts assurés par la Société d'assurance-
dépôts du Canada ou l'Autorité des marchés financiers, et ce, jusqu'au 
maximum autorisé par la loi;

iii. une société qui accepte les dépôts du public et pour laquelle le 
remboursement des dépôts est garanti par Sa Majesté au nom d'une 
province;

iv. une société, une association ou une fédération constituée ou organisée 
comme caisse de crédit ou société coopérative de crédit, qui se 
conforme aux exigences d'une caisse de crédit, lesquelles sont plus 
amplement décrites au paragraphe 137(6) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu; ou

v. La Société canadienne des Postes.

5) Les obligations mentionnées au sous-alinéa 3)b) de la CG9.2 doivent être fournies à leur 
valeur courante sur le marché à la date du contrat et être :

a) payables au porteur; ou

http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494&section=text#appL
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b) accompagnées d'un document de transfert dûment exécuté à l'ordre du Receveur 
général du Canada, et dans la forme prescrite par le Règlement sur les obligations 
intérieures du Canada; ou

c) soit enregistrées quant au capital ou quant au capital et aux intérêts au nom du 
Receveur général du Canada, conformément au Règlement sur les obligations 
intérieures du Canada.

6) La lettre de crédit irrévocable mentionnée au sous-alinéa 1)b) de la CG9.2 doit :

a) constituer une disposition, quelle que soit sa désignation ou description, en vertu de 
laquelle une institution financière (l'« émetteur »), agissant à la demande et selon les 
instructions d'un client (le « requérant »), ou à son nom,

i. doit verser un paiement au Canada ou l'établir à son ordre, à titre de 
bénéficiaire;

ii. doit accepter et payer les lettres de change tirées par le Canada;

iii. autorise une autre institution financière à effectuer un tel paiement ou à 
accepter et payer lesdites lettres de change; ou

iv. autorise une autre institution financière à négocier, à la suite d'une 
demande écrite de paiement, à condition que les termes et conditions 
de la lettre de crédit soient respectées.

b) indiquer le montant nominal que l'on peut tirer;

c) porter une date d'expiration;

d) prévoir le paiement à vue à l'ordre du Receveur général du Canada à partir de la 
lettre de change de l'institution financière sur présentation d'une demande écrite de 
paiement signée par le Canada;

e) prévoir que plus d'une demande écrite de paiement puisse être présentée à 
condition que la somme de ces demandes ne dépasse pas la valeur nominale de la 
lettre de crédit;

f) prévoir son assujettissement aux Règles et usances uniformes (RUU) relatives aux 
crédits documentaires de la Chambre de commerce internationale (CCI), révision de 
2007, publication no 600 de la CCI, En vertu des Règles et usances uniformes 
relatives aux crédits documentaires de la CCI, un crédit est irrévocable même s'il n'y 
a pas d'indication à cet effet; et

g) être émise ou confirmée par une institution financière agréée sur son papier à en-
tête, dans l'une ou l'autre des langues officielles avec une mise en page à la 
discrétion de l'émetteur ou du confirmateur.
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Conditions générales (CG) 10 – Assurances

CG10.1 POLICES D'ASSURANCE
CG10.2 INDEMNITÉ D'ASSURANCE

CG10.1 POLICES D'ASSURANCE

1) L'entrepreneur souscrit et maintient, à ses propres frais, des polices d'assurance 
relativement aux travaux et en fournit la preuve au Canada conformément aux exigences 
des « Conditions d'assurance ».

2) Les polices d'assurance mentionnées à l'alinéa 1) de la CG10.1 doivent être:
a) en la forme et nature, au montant, pour la durée et suivant les termes et conditions 

prévus aux « Conditions d'assurance » et
b) prévoir le remboursement des demandes de règlement, conformément à la CG10.2, 

« Indemnité d'assurance ».

CG10.2 INDEMNITE D'ASSURANCE

1) Dans le cas d'une demande de règlement en vertu d'une police d'assurance tous risques 
chantier (y compris les installations) que maintient l'entrepreneur conformément à la 
CG10.1, « Polices d'assurance », les sommes dues à l'égard d'un sinistre seront 
remboursées directement au Canada, et

a) les sommes ainsi versées seront retenues par le Canada aux fins du contrat; 
ou

b) si le Canada en décide ainsi, seront conservées par le Canada, et le cas 
échéant, deviendront sa propriété de façon absolue.

2) Dans le cas d'une demande de règlement en vertu d'une police responsabilité civile 
générale que maintient l'entrepreneur conformément à la CG10.1, « Polices d'assurance », 
l'assureur remboursera directement au demandeur les sommes dues à l'égard d'un sinistre.

3) Si le Canada choisit conformément à l'alinéa 1) de la CG10.2 de conserver l'indemnité 
d'assurance, il peut faire effectuer une vérification de la comptabilité de l'entrepreneur et du 
Canada relativement à la partie des travaux perdue ou endommagée, afin d'établir la 
différence, s'il en est, entre:

a) le total du montant des pertes ou dommages subis par le Canada, incluant tous frais 
encourus pour le déblaiement et le nettoyage des travaux et leur emplacement et de 
toute autre somme payable par l'entrepreneur au Canada en vertu du contrat, moins 
toute somme retenue conformément au sous-alinéa 1)b) de la CG10.2,

b) l'ensemble des sommes payables par le Canada à l'entrepreneur en vertu du contrat 
à la date où la perte ou les dommages ont été subis.

4) Toute différence établie conformément à l'alinéa 3) de la CG10.2 doit être payée sans délai 
par la partie débitrice à la partie créancière.

5) Suite au paiement prévu à l'alinéa 4) de la CG10.2, le Canada et l'entrepreneur sont 
réputés libérés de tous droits et obligations en vertu du contrat, mais seulement à l'égard 
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de la partie des travaux qui a fait l'objet d'une vérification mentionnée à l'alinéa 3) de la 
CG10.2.

6) S'il n'est pas exercé de choix en vertu du sous-alinéa 1)b) de la CG10.2, l'entrepreneur, 
sous réserve de l'alinéa 7) de la CG10.2, déblaie et nettoie les travaux et leur emplacement 
et il restaure et remplace à ses frais la partie des travaux qui a été perdue ou 
endommagée, comme si ces travaux n'avaient pas encore été exécutés.

7) Lorsque l'entrepreneur exécute les obligations prévues à l'alinéa 6) de la CG10.2, le 
Canada lui rembourse, jusqu'à concurrence des sommes mentionnées à l'alinéa 1) de la 
CG10.2 et à même lesdites sommes, les frais de déblaiement, nettoyage, restauration et 
remplacement en question.

8) Sous réserve de l'alinéa 7) de la CG10.2, tout paiement par le Canada en exécution des 
obligations prévue à l'alinéa 7) de la CG10.2 est effectué conformément aux dispositions du 
contrat, mais chaque paiement doit représenter 100p. 100 du montant réclamé, nonobstant 
les sous-alinéas 3)a) et 3)b) de la CG5.4, « Paiement progressif ».
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CA4 ASSURANCE DES RISQUES DES ENTREPRENEURS 
DE CONSTRUCTION ET ASSURANCE FLOTTANTE D’INSTALLATION 
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CA4.3 Période d’assurance 
CA4.4 Produit de l'assurance 

CA1 GÉNÉRALITÉS 

CA1.1 Indemnisation des accidentés du travail 

1)   L’entrepreneur accepte d’obtenir une indemnisation des accidentés du travail et d’y souscrire en 
conformité avec la prescription de la loi de la province ou du territoire où le travail a été accompli. 

CA1.2 Indemnité 

1)   La garantie d’assurance requise par les dispositions des présentes conditions d’assurance ne doit 
d’aucune façon limiter la responsabilité de l’entrepreneur en vertu de la clause d’indemnité des 
conditions générales du contrat. L’entrepreneur est libre, à condition d’en assumer le coût, d’ajouter 
toute garantie complémentaire qu’il juge nécessaire pour remplir ses obligations conformément à la 
clause susmentionnée. 

CA1.3 Preuve d’assurance 

1)   Avant le début des travaux, et dans un délai de trente (30) jours après l'acceptation de sa soumission, 
l'entrepreneur doit remettre au Canada une ATTESTATION D'ASSURANCE (formulaire            
AAFC/AAC5314) disponible sur demande. 

2)   Si l’entrepreneur possède déjà un certificat d’assurance indiquant clairement que sa protection  est 
conforme aux dispositions sur la portée de l’assurance (IN2.1), il peut déposer une copie originale de 
ce certificat. 

3)   À la demande du Canada, l'entrepreneur doit fournir les originaux ou les copies certifiées de tous les 
contrats d'assurance auxquels l'entrepreneur a souscrit conformément aux exigences des garanties 
d'assurance décrites aux présentes. 

CA1.4 Assuré 
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1)   Le contrat d'assurance doit assurer l'entrepreneur et doit inclure à titre d'assuré additionnel, Sa 
Majesté la Reine du chef du Canada représentée par le ministre d’Agriculture et Agroalimentaire 
Canada, à l'égard de la responsabilité découlant des activités de l'entrepreneur ayant trait aux 
travaux. 

CA1.5 Paiement de franchise 

1)   L'entrepreneur doit assumer le paiement de toutes sommes d'argent en règlement d'un sinistre, 
jusqu'à concurrence de la franchise.  

CA2 ASSURANCE DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES ENTREPRISES 

CA2.1 Portée de l'assurance 

1)   La garantie d'assurance fournie ne doit pas être inférieure à la garantie fournie par le formulaire BAC 
2100 avec toutes ses modifications successives et doit avoir : 

(a)  un « Plafond par sinistre » d'au moins                          ;

(b)  un « Plafond pour risque produits / après travaux » d'au moins                         ; et

(c)  un « Plafond global général » d'au moins                            par année d'assurance, si le contrat 
d'assurance est assujetti à une telle limite.

2)   Le contrat d'assurance doit inclure ou avoir un avenant pour l'inclusion d'une garantie pour les risques 
et dangers suivants si les travaux y sont assujettis : 

(a)  Dynamitage. 

(b)  Battage de pieux et travaux de caisson. 

(c)  Reprise en sous-œuvre. 

      (d)  Enlèvement ou affaiblissement d'un support soutenant des bâtiments ou terrains, peu importe si 
ce support est naturel, si le travail est exécuté par l'entrepreneur assuré. 

(e)  Amiante. 

(f)  Police automobile des non-propriétaires. 

5,000,000.00 $ 

10,000,000.00 $ 

5,000,000.00 $

CA2.2 Période d’assurance 

1)   À moins d'avis contraire par écrit du Canada ou d'indication contraire ailleurs dans les présentes, le 
contrat d'assurance exigé dans les présentes doit prendre effet le jour de l'attribution du contrat et 
demeurer en vigueur jusqu'au jour de délivrance du Certificat d'achèvement, mis à part le fait que la 
garantie pour les travaux complétés doit, quoi qu'il en soit, être maintenue pour un délai minimum de 
six (6) ans suivant la date du CERTIFICAT D’ACHÈVEMENT SUBSTANTIEL.
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CA3 ASSURANCE AUTOMOBILE 

CA3.1 Portée de l'assurance 

1)   L’entrepreneur doit avoir une assurance responsabilité civile automobile visant les véhicules 
immatriculés d’au moins 1 million de dollars par sinistre couvrant les lésions corporelles, le décès et 
les dommages matériels. 

CA4 ASSURANCE DES RISQUES DES ENTREPRENEURS DE CONSTRUCTION ET 
ASSURANCE FLOTTANTE D’INSTALLATION 

CA4.1 Portée de l'assurance 

1)   La garantie d'assurance fournie par un contrat d'assurance des risques des entrepreneurs de 
construction ou un contrat d’assurance flottante d'installation ne doit pas être inférieure à la garantie 
fournie par les formulaires BAC 4042 et BAC 4047, avec toutes leurs modifications apportées de 
temps à autre. 

2)   Le contrat d’assurance doit permettre la mise en service et l'occupation du projet, en totalité ou en 
partie, pour les fins auxquelles le projet est destiné à son achèvement. 

3)   Le contrat d'assurance peut exclure ou avoir un avenant pour l'exclusion d'une garantie pour les 
pertes ou dommages occasionnés par n'importe lequel des risques suivants : 

(a)  Amiante. 

(b)  Champignons et spores. 

(c)  Cyber. 

(d)  Terrorisme. 

CA4.2 Montant d'assurance 

1)   Le montant de l'assurance doit égaler au moins la somme de la valeur du contrat plus la valeur 
déclarée (s'il y a lieu) dans les documents contractuels de tout le matériel et équipement fourni par le 
Canada sur le chantier pour être incorporé aux travaux achevés et en faire partie. Si la valeur des 
travaux est modifiée, le contrat d'assurance doit être modifié pour refléter la valeur révisée du contrat. 

CA4.3 Période d’assurance 

1)   À moins d'avis contraire par écrit du Canada ou d'indication contraire ailleurs dans les présentes, le 
contrat d'assurance exigé dans les présentes doit prendre effet avant le début des travaux et 
demeurer en vigueur jusqu'au jour de délivrance du CERTIFICAT D’ACHÈVEMENT SUBSTANTIEL.
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CA4.4 Produit de l'assurance 

1)   Le contrat d'assurance doit stipuler que le produit de l’assurance correspondant doit être payé à Sa 
Majesté la Reine du chef du Canada ou selon les directives du Canada conformément à 

2)   L'entrepreneur doit faire sans délai toutes choses et exécuter tous documents requis pour le 
paiement du produit de l'assurance.

GC 10.2 Produit de l'assurance.



Page 1 / 2AAFC / AAC5320-F (2016/05)

FORMULAIRE DE SOUMISSION ET D'ACCEPTATION 
CONTRAT DE CONSTRUCTION  - GRANDS TRAVAUX

SA01  RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
Description des travaux
RÉFECTION DE TOITURE, ÉDIFICE 18, FEC, OTTAWA

Numéro de l'invitation à soumissionner

MCE21 Édifice 18

Numéro de dossier / projet

21-1094

SA02  DÉNOMINATION COMMERCIALE ET ADRESSE DU SOUMISSIONNAIRE
Nom

Adresse
Pièce/bureau/appt. Numéro civique  Suffixe de numéro Rue Type de rue Direction de la rue

BP ou numéro de route Municipalité (ville, village, etc.) Province Code postal

No. de téléphone No. de télécopieur Courriel

SA03  OFFRE

1)  Le soumissionnaire offre au Canada, représenté par le ministère de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire, d'exécuter les travaux du projet mentionné ci-
dessus, conformément aux documents de soumission pour le montant de soumission total de : 

$
(exprimé en chiffres seulement)

taxes applicables en sus (TPS/TVH/TVQ)

SA04 PÉRIODE DE VALIDITÉ DES SOUMISSIONS

1)   La soumission ne peut être retirée pendant une période de 60 jours suivant la date de clôture de l'invitation à soumissionner.

SA05 ANNEXES

1)   Les annexes suivantes sont jointes au présent Formulaire de soumission et d'acceptation :
Aucune annexe

SA06 ACCEPTATION ET CONTRAT

1)   À l'acceptation de l'offre de l'entrepreneur par le Canada, un contrat exécutoire est conclu entre lui et le Canada. Les documents constituant le contrat sont 
ceux mentionnés à la disposition CS01 DOCUMENTS DU CONTRAT.

SA07 DURÉE DES TRAVAUX

1)   L'entrepreneur doit mener à bien les travaux d’ici le 2022-01-10

SA08 GARANTIE DE SOUMISSION

1)   L'entrepreneur doit joindre à sa soumission une garantie de soumission conformément à l'IG08 EXIGENCES RELATIVES À LA GARANTIE DE 
SOUMISSION.

2)   Si un dépôt de garantie est donné comme garantie de soumission et que l'entrepreneur, suite à l'acceptation de sa soumission par le Canada, refuse de 
fournir la garantie contractuelle exigée à la disposition CG9 GARANTIE CONTRACTUELLE, le dépôt de garantie sera confisqué; toutefois, le Canada 
peut renoncer à son droit de confisquer le dépôt de garantie, si cela est dans l'intérêt public.



Page 2 / 2AAFC / AAC5320-F (2016/05)

SA09 SIGNATURE

Nom et titre de la personne autorisée 
à signer au nom du soumissionnaire 
(en caractères d'imprimerie)

Nom

Titre

Signature Date

Nom

Titre

Signature Date

SA10 DISPOSTION RELATIVES À L'INTÉGRITÉ - LISTE DE NOMS
Si la liste exigée n'a pas été fournie à la fin de l'évaluation des soumissions, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l'intérieur duquel l'information 
doit être fournie. À défaut de fournir les noms dans le délai prévu, la soumission sera jugée non recevable. Fournir les noms requis est une exigence obligatoire 
pour l'attribution d'un contrat. 

Les soumissionnaires constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une soumission à titre de coentreprise, doivent transmettre une liste 
complète des noms de tous les administrateurs. 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission en tant que propriétaire unique, incluant ceux présentant une soumission comme coentreprise, doivent 
fournir le nom du ou des propriétaire(s). 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission à titre de société, d'entreprise ou d'association de personnes n'ont pas à soumettre une liste de noms.



 

 
 

 

 

 

 

 

DEVIS et DESSINS  

21-1094  

POUR 

 
          RÉFECTION DE TOITURE 

       ÉDIFICE 18 

 
 

FERME EXPERIMENTAL CENTRAL (FEC) 

Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) 

960 avenue Carling 

Ottawa, Ontario 

K1A 0C6 
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Division Section  No. de Pages 

Division 01 Exigence générales 

 01 00 11 Exigences générales ...................................................................... 5  

 01 35 29.06 Exigences en santé et sécurité ...................................................... 4 

Division 05 Métaux 

 05 52 16  Système de garde-corps modulaire en acier ................................. 4 

Division 06 Bois, plastiques et composites  

 06 10 53 Charpenterie Diverse ..................................................................... 4 

Division 07 Isolation thermique et étanchéité  

 07 52 00  Couvertures à membrane de bitume modifié ............................... 24 

 07 62 00 Solins et accessoires en tôle ......................................................... 6 

 07 92 00 Produits d’étanchéité pour joints .................................................... 4 

Division 22  Plomberie 

 22 05 11 Plomberie et drainage .................................................................... 6 

Dessins 

 A1 – Plan de Toit 

 A2 – Détails 

 A3 – Détails 

 A4 – Détails 

 A5 – Détails 

FIN DE LA SECTION 
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Part 1 Générale 

1.1 DESCRIPTION GÉNÉRALE DES TRAVAUX 

.1 Les travaux à effectuer en vertu du présent contrat, Réfection de Toiture, Édifice 
18 à la Ferme Expérimentale Centrale, Ottawa, Ontario. 

.2 Fournir la main-d'œuvre et les matériaux nécessaires pour les travaux 
d’enlèvement du système de toiture existant, bordures existantes, solins en tôle 
et la membrane jusqu’au pontage structural existant et installer un nouveau 
système de toiture comme spécifié. 

.3 Le nouveau système de toit sera tel que spécifié et indiquées sur les dessins : 

.4 Fournir et installer la charpenterie tel que spécifié et indiquées sur les dessins. 

.5 Fournir et installer les solins métalliques préfini et de cuivre tel que requis pour 
compléter la réfection de toiture. 

.6 Fournir et installer tous les produits d'étanchéité nécessaires pour sceller la 
transition de la membrane, tous les détails relier au solin métallique, à la 
terminaison des solins métalliques et toute les autres les surfaces.  

.7 Fournir et installer les drains de toit tel que spécifié et indiquées sur les dessins. 
Les nouveaux drains seront aux mêmes emplacements et comprendrons tous les 
accessoires nécessaires pour compléter l’installation tel que les anneaux de 
serrage, brides, supports, isolation et gaines. 

.8 Supply and installation of required access scaffolding, hording, fencing and 
overhead protection as required to comply with the Ministry of Labour Health and 
Safety requirements. 

1.2 DÉFINITIONS 

.1 “CONSTRUCTEUR” et “CONTRACTEUR” sont synonyme. 

1.3 AUTRES CONTRACTEURS 

.1 Autres entrepreneurs, sous-traitants et les propres forces du propriétaire, 
pourraient effectuer des travaux sur le site en même temps que les travaux sous 
le présent contrat. Le soumissionnaire retenu devra fournir raisonnablement 
toute la coopération et la collaboration nécessaire avec ces autres forces pour 
assurer l'achèvement des travaux dans un temps raisonnable sans interruption, 
en tenant compte et sans porter atteinte à son propre rôle en tant que 
"Constructeur. " 

1.4 UTILISATION DES LIEUX 

.1 Effectuer le Les travaux de manière à avoir le minimum d'interférences et 
perturbations possibles en vers l'utilisation normale des locaux. On s'attend à ce 
que le soumissionnaire retenu inclura dans cette offre une allocation pour 
l'exécution des heures d'arrêt de travail s'il est tenu de se conformer au condition 
chantier ci-haut mentionner.  

.2 Maintenir les services du bâtiment existant et permettre au personnel et au 
véhicule l'accès. 
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.3 Restreindre les aller et venu de l'accès au chantier de construction vers la rue. 
Ne pas laisser le trafic de construction bloquer les entrées ou les sorties pour 
une raison quelconque. 

.4 Coordonner tous les travaux en interférence avec le fonctionnement des 
opérations du propriétaire et respecter ces directives à cet égard. Dans le cas 
d’un conflit contradictoire, le fonctionnement des opérations du propriétaire a la 
priorité, mais tous les efforts raisonnables pour répondre aux besoins de 
l'entrepreneur seront prisent. 

1.5 SERVICES EXISTANT 

.1 Avant de commencer les travaux, l'entrepreneur dois établir l'emplacement et 
l'étendue des lignes de service dans la zone de travail et aviser Consultant des 
résultats 

.2 Enlever les lignes de service abandonnées à moins de 2,4 m de structures. 
Fermer l'extrémité du conduit ou autrement sceller les lignes aux points de 
coupure comme exiger par Consultant. 

.3 Les services doivent être laissés opérationnel sauf si autoriser par le propriétaire. 

.4 Sauf indication contraire, l'entrepreneur sera responsable de la déconnexion, la 
réinstallation, la réinstallation et l'extension de tous les services nécessaires pour 
faciliter le travail en vertu du présent contrat. Coordonner le travail avec le 
propriétaire et fournir une notification minimum de 48 heures si les services 
doivent être interrompus. 

1.6 COUPE ET RÉPARATION 

.1 Généralement les réparations et toutes les surfaces découpées, endommagés, 
exposés ou déplacer doit se conformer à toutes les exigences réglementaires 
appropriées et à l'acceptation du propriétaire. 

1.7 PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ 

.1 Protéger l'entourage de la propriété privée et publique des dommages pouvant être 
causer par l'exécution des travaux.  

.2 Soyez responsable des dommages encourus.  

1.8 PROTECTION D’INCENDIE 

.1 Fournir et maintenir l’équipement de protection contre les incendies temporaire 
pour la durée des travaux tel que requis par les compagnies d’assurances, codes 
applicables et règlements municipaux sous la juridiction. 

.2 Avant d'entreprendre les travaux nécessitant l'utilisation d'un appareil à souder, 
l'Entrepreneur doit obtenir du Propriétaire, un permis de soudage dûment 
approuvé. L'Entrepreneur sera responsable du respect de toutes les conditions 
stipulées par le Propriétaire, sur ce permis.  

.3 Il est défendu de brûler les déchets combustibles au chantier ou près de ce 
dernier. 
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1.9 EXIGENCES EN SANTÉ, SECURITÉ   

.1 Suivez la Loi sur la santé et sécurité au travail, les Règlement provinciaux de 
l'Ontario pour des projets de construction. En raison de la loi, la personne ou 
l'entreprise sous contrat qui exécutera le travail est considéré comme le               
« Constructeur ». 

.2 Les matières dangereuses, non identifiés par le propriétaire, peuvent être 
rencontrés sur le chantier. Utilisez toutes les précautions nécessaires lors de la 
manipulation de ces matières. Il est possible que l'amiante puisse exister sous 
toute forme et si tel est le cas, l'entrepreneur est responsable d'aviser le 
propriétaire et de suivre l'Ontario Ministère de la réglementation du travail 
régissant le traitement de l'amiante en milieu de travail. 

.3 Le propriétaire peut intervenir avec ceux qui ne sont pas conformes à la O.H.S.A. 
et les règlements en l'escortant du site. 

1.10 PROTECTION DE L’ÉDIFICE, FINITION EXTÉRIEUR ET LES ÉQUIPEMENTS 

.1 Empêcher le mouvement, la stabilisation ou d'autres dommages à d'autres 
structures adjacentes, les services publics, et des parties de bâtiment à rester en 
place. Fournir le contreventement ou poteau de support si nécessaire. 

.2 Limiter au minimum le bruit, la poussière et d’autre situation inconvénients qui 
pourrais déranger les occupants. 

.3 Protéger l'édifice, les services et équipements. Protéger tous les meubles sous la 
zone de travail avec une toile plastic de polyéthylène (6 mil) pendant la 
construction. Retirez la toile plastic de polyéthylène pendant les heures hors-
construction et de quitter les lieux dans des conditions de propreté, inutilisé et 
sans danger pour les heures normale d'opération. 

.4 Fournir temporairement un écran d'étanchéité à la poussière, des cloisons, des 
couvertures, des balustrades, des barricades, des supports et / ou toute autre 
protection au besoin. Protéger les travailleurs, les zones ou les travaux sont finis 
et le public 

1.11 STATIONNEMENT  

.1 Le stationnement est disponible sur place   

.2 Tous les véhicules doivent être garés dans les aires de stationnement désignées 
(sauf pour le chargement et le déchargement raisonnable de l'équipement et / ou 
des matériaux à une entrée locale).  

1.12 AFFICHE ET PUBLICITÉ 

.1 Aucun affiche ou annonces de toute autre description que les avis en matière de 
santé et sécurité doivent être affichés sur le chantier sans la permission du 
propriétaire. 

.2 À la fin des travaux, tous les affiches doivent être enlevés, sauf ceux qui sont 
spécifiquement exigés de demeurer en place par le propriétaire. 
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1.13 NETTOYAGE 

.1 Maintenir la zone de travail dans un état bien rangé, libre de l'accumulation de 
déchets et débris 

.2 Enlever les déchets et les matériaux sur une base régulière afin de maintenir un 
lieu de travail bien rangé et propre. Ne pas jeter les déchets dans les contenants 
du propriétaire, sauf s'il l'autorise de le faire. 

.3 Entreposer les matériaux dans la zone spécialement désignée par le propriétaire. 
Disposer les débris d'une manière légale de manière à éviter de causer un 
danger pour les occupants et les visiteurs sur le site. 

1.14 AGENCEMENT À L’EXISTANT 

.1 Lorsque de nouveaux travaux se produit dans ou à proximité des conditions 
existantes, il est dans l'intention que les couleurs et les textures de finitions 
visibles dans ces zones doivent s'appareiller à la satisfaction du propriétaire 

1.15 PERMITS, FRAIS, CERTIFICAT 

.1 Aucun permis de construction sont requis pour ce projet. 

.2 Faites les arrangements et payez pour les certificats d’inspection conformément 
règlements édictés par les autorités (ex., Certificat du ‘Electrical Safety 
Authority’). Fournir au Propriétaire, une copie de tous certificats d’inspection 
obtenues à l’achèvement du projet. 

1.16 INTERRUPTION DE SERVICE 

.1 L’entrepreneur et responsable d’aviser le Propriétaire, par écrit, d’une 
planification d’interruption de service (ex., mécanique, électrique, etc.) requise 
pour modifications ou remplacement au service existant. 

.2 La coopération de l’Entrepreneur est attendue, de façon raisonnable, avec le 
Propriétaire pour céduler une interruption. 

1.17 INSTALLATIONS SANITAIRES 

.1 Installations sanitaires temporaires seront fournis par le constructeur en 
conformité avec la Loi sur la santé au travail et le Règlement sur les chantiers de 
construction. 

1.18 SOURCE D’ ÉNERGIE        

.1 La puissance maximale de 110V sera disponible sans frais. Toute connexion à 
cette source d'énergie se fera aux frais et la responsabilité de l'entrepreneur, et 
en conformité avec le Code canadien de l'électricité. 

1.19 APPROVISIONNEMENT EN EAU 

.1 L'approvisionnement en eau est disponible sans frais. La connexion et la 
déconnexion seront à la charge et la responsabilité de l'entrepreneur 
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1.20 INSTALLATIONS TEMPORAIRES 

.1 Les installations temporaires fournies sur le site par l'entrepreneur doivent être 
retirés à la fin des travaux et la zone utilisée doivent être retournés à l'état 
d'origine. 

1.21 DOCUMENTS REQUIS 

.1 Maintenir sur le chantier, un exemplaire chacun des éléments suivants : 

.1 Plans et devis originaux et le formulaire rempli d'appel d'offres. 

.2 Building Department stamped drawings if required Dessin scellé 
provenant du department des permis si necessaire.   

.3 Tous changement au dessins et détails. 

.4 Dessin d’ateliers et leur changement. 

.5 Addenda. 

.6 Ordre de changement. 

.7 Directive de chantier. 

.8 Politique de santé et sécurité de l’entrepreneur.  

.9 Fiches de données de sécurité (FDS) 

1.22 ÉCHÉANCIER DES TRAVAUX 

.1 Dans les prochain 5 jours ouvrables suivant réception de la lettre d’intention, 
veuillez fournir un calendrier montrant les étapes de progrès attendus et 
achèvement des travaux dans la période de temps spécifiée, indiquant chaque 
métier et interphase. Prévoir les journées de mauvaise météo. 

1.23 AJUSTEMENT DU PRIX DU CONTRAT SUR UNE BASE DE PRIX UNITAIRE 

.1 Provide a separate unit price as requested on the Form of Tender to adjust the 
cost for the quantity of work completed in comparison to that specified. Fournir un 
prix unitaire séparé tel que demandé sur le formulaire de soumission pour régler 
le coût de la quantité de travail accompli par rapport à celle spécifiée. 

.2 Le prix unitaire doit être appliquée comme un supplément de crédit ou d'ajuster le 
prix du contrat 

Part 2 Produits 

2.1 NON-APPLICABLE 

.1 Non-Applicable 

Part 3 Excution 

3.1 NON-APPLICABLE 

.1 Non-Applicable 

FIN DE LA SECTION 
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Part 1 Générale 

1.1 RÉFÉRENCES 

.1 Code canadien du travail, partie 2, Règlement canadien sur la santé et la 
sécurité au travail 

.2 Province de l’Ontario 

.1 Projets en matière de loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. 
1990, c.0.1, modifié et Règlement sur la construction O. Reg. 213/91 tel 
que modifié. 

1.2 ACTION ET INFORMATION 

.1 Soumettre un plan de santé et de sécurité propre au site : Dans les 7 jours 
suivant la date de l’avis de mise en œuvre et avant le début des travaux. Le Plan 
de santé et de sécurité doit comprendre : 

.1 Résultats de l’évaluation spécifique des dangers pour la sécurité du site. 

.2 Résultats de l’analyse des risques pour la sécurité et la santé ou des 
dangers pour les tâches et l’exploitation du site que l’on retrouve dans le 
plan de travail. 

.2 Soumettre deux copies des rapports d’inspection de la santé et de la sécurité du 
représentant autorisé de l’entrepreneur à l’autorité ayant compétence, 
quotidienne ou hebdomadaire. 

.3 Soumettre des copies des rapports ou des directives émis par les inspecteurs 
fédéraux, provinciaux et territoriaux de la santé et de la sécurité. 

.4 Soumettre les copies des rapports d’incident et d’accident. 

.5 Soumettre les fiches de données de sécurité (FDS) SIMDUT 2015 

.6 Le représentant examinera le plan de santé et de sécurité de l’entrepreneur sur 
le site et fera part de ses commentaires à l’entrepreneur dans les 21 jours 
suivant la réception du plan. Réviser le plan, selon qu’il conviendra, et soumettre 
de nouveau le plan au représentant dans les deux jours suivant la réception des 
observations du représentant. 

.7 L’examen par le représentant du plan final de santé et de sécurité de 
l’entrepreneur ne devrait pas être interprété comme une approbation et ne réduit 
pas la responsabilité globale de l’entrepreneur en matière de santé et de sécurité 
en matière de construction. 

.8 Surveillance médicale : lorsque la loi, la réglementation ou le programme de 
sécurité sont prescrits, soumettre la certification de la surveillance médicale pour 
le personnel du site avant le début des travaux et soumettez des certifications 
supplémentaires pour tout nouveau personnel du site au représentant. 

1.3 DÉPÔT DE L’AVIS 

.1 Déposer un avis de projet auprès des autorités provinciales avant le début des 
travaux. 
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.2 L’entrepreneur est responsable et assume le rôle d’entrepreneur principal pour 
chaque emplacement de zone de travail et non pour l’ensemble du complexe. 
L’entrepreneur doit fournir une reconnaissance écrite de cette responsabilité 
avec 3 semaines d’attribution du contrat. Entrepreneur de soumettre un accusé 
de réception écrit à la CSPAAT avec avis de projet. 

.3 L’entrepreneur accepte d’installer la séparation et l’identification du site 
appropriés afin de maintenir le temps et l’espace en tout temps tout au long de la 
durée de vie du projet. 

1.4 ÉVALUATION DE LA SÉCURITÉ 

.1 Effectuer une évaluation des dangers pour la sécurité spécifique au site liée au 
projet. 

1.5 RÉUNIONS 

.1 Planifier et administrer la réunion sur la santé et la sécurité avec le représentant 
avant le début des travaux. 

1.6 EXIGENCES GÉNÉRALES 

.1 Élaborer un plan écrit de santé et de sécurité sur le site en fonction de 
l’évaluation des dangers avant le début des travaux et continuer à mettre en 
œuvre, à maintenir et à appliquer le plan jusqu’à la démobilisation finale à partir 
du site. Le plan de santé et sécurité doit tenir compte des devis du projet. 

.2 Le représentant répondre par écrit, lorsque des lacunes ou des préoccupations 
sont notées et peut demander une nouvelle présentation avec correction des 
lacunes ou des préoccupations. 

1.7 RESPONSABILITÉ 

.1 Être responsable de la santé et de la sécurité des personnes sur place, de la 
sécurité des biens sur place et de la protection des personnes adjacentes au site 
et à l’environnement dans la mesure où elles peuvent être affectées par la 
conduite des travaux. 

.2 L’entrepreneur sera responsable et assumera le rôle de constructeur tel que 
décrit dans la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l’Ontario et le Règlement 
sur les projets de construction. 

.3 L’entrepreneur est l’entrepreneur principal tel que décrit dans la Loi sur la santé 
et la sécurité de l’Ontario pour la construction, pour seulement sa portée et ses 
domaines de travail tels que définis et décrits dans la présente spécification du 
projet. 

.4 Se conformer aux exigences de sécurité des documents contractuels, des lois, 
règlements et ordonnances fédéraux, provinciaux, territoriaux et locaux 
applicables et l’application de la loi, et de l’application de la loi, ainsi que de la 
conformité aux exigences de sécurité des documents contractuels, des lois, 
règlements et ordonnances fédéraux, provinciaux, territoriaux et locaux 
applicables, ainsi qu’au plan de santé et de sécurité propre à chaque site. 
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1.8 EXIGENCES EN MATIÈRE DE CONFORMITÉ 

.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l’Ontario, L.R.O. 
1990, c. 0.1 et Règlement de l’Ontario pour les projets de construction, O. Reg. 
213/91. 

.2 Se conformer au Code canadien du travail, Règlement canadien sur la santé et 
la sécurité au travail. 

1.9 DANGERS IMPRÉVUS 

.1 Lorsque des facteurs, des dangers ou des conditions imprévus ou particuliers 
liés à la sécurité surviennent pendant l’exécution du travail, suivre les procédures 
en place pour le droit des employés de refuser le travail conformément aux lois 
et règlements de la province ayant compétence et conseiller le représentant 
verbalement et par écrit. 

.2 Lorsque des facteurs, des dangers ou des conditions imprévus ou particuliers 
sont liés à la sécurité pendant l’exécution du travail, conseiller le coordonnateur 
de la santé et de la sécurité/ agent de sécurité et suivre les procédures 
conformément aux lois et règlements de la province ayant compétence et 
conseiller le représentant verbalement et par écrit. 

1.10 COORDONNATEUR DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 

.1 Employer et affecter au Travail, un représentant compétent et autorisé en tant 
que coordonnateur de la santé et de la sécurité. Le coordonnateur de la santé et 
de la sécurité doit : 

.1 Avoir une expérience de travail liée au site spécifique aux activités liées 
aux opérations de toiture. 

.2 Avoir une connaissance pratique des règlements en matière de sécurité 
et de santé au travail. 

.3 Être responsable de remplir les séances de formation de l’entrepreneur 
en matière de santé et de sécurité et de veiller à ce que le personnel qui 
ne termine pas avec succès la formation requise ne soit pas autorisé à 
entrer sur le site pour effectuer les travaux. 

.4 Être responsable de la mise en œuvre, de l’application quotidienne et de 
la surveillance du Plan de santé et de sécurité de l’entrepreneur sur 
place. 

.5 Être sur place pendant l’exécution du travail et signalez-le directement à 
l’hygiéniste professionnel enregistré / Hygiéniste industriel certifié / 
superviseur du site. 

1.11 AFFICHAGE DE DOCUMENTS 

.1 Veiller à ce que les items, les articles, les avis et les ordonnances applicables 
soient affichés à l’endroit visible sur place conformément aux lois et règlements 
de la province ayant compétence et en consultation avec le représentant. 
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1.12 CORRECTION DE LA NON-CONFORMITÉ 

.1 Aborder immédiatement les questions de non-conformité en matière de santé et 
de sécurité identifiées par l’autorité compétente ou par le représentant. 

.2 Fournir au représentant un rapport écrit des mesures prises pour corriger la non-
conformité aux problèmes de santé et de sécurité relevés. 

.3 Le représentant peut cesser le travail si le non-respect des règlements en 
matière de santé et de sécurité n’est pas corrigé. 

1.13 FIXATEUR À CARTOUCHES 

.1 Utilisez des dispositifs actionnés en poudre seulement après réception de 
l’autorisation écrite du représentant. 

1.14 ARRÊT DE TRAVAIL 

.1 Donner la priorité à la sécurité et à la santé du personnel public et du site et à la 
protection de l’environnement par rapport aux considérations relatives aux coûts 
et aux horaires du travail. 

Part 2 Produits 

2.1 NON-APPLICABLE 

.1 Non-Applicable 

Part 3 Excution 

3.1 NON-APPLICABLE 

.1 Non-Applicable 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 RÉFÉRENCES 

.1 American National Standard / American Society of Safety Engineers 
(ANSI/ASSE): 

.1 ANSI/ASSE A1264.1-2007 Safety Requirements for Workplace 
Walking/Working Surfaces and their Access; Workplace, Floor, Wall and 
Roof Openings; Stairs and Guardrail Systems. 

.2 ASTM International 

.1 A27/A27M-13 Standard Specification for Steel Castings, Carbon, for 
General Application 

.2 ASTM A 47-99 (2014), Standard Specification for Ferritic Malleable Iron 
Castings. 

.3 ASTM A53/A53M 02, Specification for Pipe, Steel, Black and Hot Dipped, 
Zinc Coated Welded and Seamless. 

.4 ASTM A 123/A 123M-16, Standard Specification for Zinc (Hot-Dip) 
Coatings on Iron and Steel Hardware. 

.5 ASTM A500-13 Standard Specification for Cold-Formed Welded and 
Seamless Carbon Steel Structural Tubing in Rounds and Shapes. 

.6 ASTM E935-13e1, Standard Test Methods for Performance of Permanent 
Metal Railing Systems and Rails for Buildings. 

.3 National Research Council Canada (NRC) 

.1 National Building Code of Canada 2015 (NBC). 

1.2 DOCUMENTS À SOUMETTRE 

.1 Données de produit : 

.1 Soumettre les instructions du fabricant, la documentation sur les produits 
imprimés et les fiches techniques pour les mains courantes et inclure les 
caractéristiques du produit, les critères de performance, la taille physique, 
la finition et les limites. 

.2 Soumettre les instructions d'installation du fabricant avec des annotations 
spécifiques au projet en fonction des conditions du projet. 

.2 Dessins d’atelier : 

.1 Indiquer les profils, les tailles, les accessoires de raccordement, 
l'ancrage, la taille et le type d'attaches et les accessoires. 

.2 Indiquer l'installation des mains courantes et des garde-corps, 
comprenant mais ne s’y limitant, les plans, les élévations, les sections, 
les détails des composants, les détails d'ancrage, les plaques et les 
dégagements des assemblages adjacents. Indiquer les dimensions 
critiques prise au chantier et les conflits. 
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.3 Indiquer les conditions d'installation aux obstructions ou à la jonction avec 
la construction adjacente, si nécessaire, pour assurer la continuité de la 
protection. 

.3 Liste de pièces : 

.1 Soumettre la liste de pièces incluant le nom du fabricant, numéros et nom 
des pièces, ainsi que les quantités requises pour l’installation. 

.4 Certifications : 

.1 Soumettre la certification que le système de garde-corps modulaire a été 
testé conformément à la norme ASTM E935, qu’il est conforme aux 
exigences de ANSI/ASSE A1264.1 et des exigences en matière de 
sécurité au travail des autorités compétentes. 

1.3 ASSURANCE QUALITÉ  

.1 Le système de garde-corps modulaire doit être le produit standard d'un fabricant 
qui se consacre régulièrement à la conception et à la fabrication de ces produits. 
Le système doit comprendre des composants qui ont été utilisés pendant au 
moins 2 ans avant la date d'émission. 

1.4 LIVRAISON, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Livrer, entreposer et manipuler les matériaux conformément aux instructions 
écrites du fabricant. 

.2 Exigences de livraison et d’acceptation :  

.1 Livrer les produits sur le site dans leur emballage d'origine, étiquetés 
avec le nom et l'adresse du fabricant et la liste des contenus pour chaque 
paquet. 

.2 Inspecter les produits pour tout dommage ou déformation. Retirer les 
produits endommagés du site et les remplacer par des produits non 
endommagés. 

.3 Vérifier la liste du contenu du paquet pour s'assurer que tous les 
composants nécessaires à une installation complète ont été livrés. 

.3 Exigences d’entreposage et de manutention :  

.1 Entreposer les matériaux à l'intérieur dans un endroit sec au-dessus du 
sol et conformément aux recommandations écrites du fabricant, soit dans 
un endroit propre, sec et bien ventilé. 

.2 Conserver et protéger les composants du garde-corps de tout dommage. 
Protéger le matériel des coups, rayures et imperfections. 

.3 Remplacer les matériaux défectueux ou endommagés par de nouveaux. 

Partie 2 Produits  

2.1 PRODUITS FABRIQUÉS 

.1 Fabricant acceptables: 
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.1 KeeGuard, par Kee Safety Inc. 

.2 RoofBarrier, par Skyline Group. 

2.2 CRITÈRES DE CONCEPTION 

.1 L'assemblage et l'ancrage du garde-corps doivent être conformes à ANSI/ASSE 
A1264.1, aux exigences du Code National du Bâtiment (CNB) 2015 et aux 
exigences en matière de sécurité au travail des autorités compétentes. 

.1 En cas d'exigences contradictoires, l'exigence plus stricte s'applique. 

2.3 SYSTÈME DE GARDE-CORPS MODULAIRE EN ACIER  

.1 Voir les dessins pour le concept proposé. 

.2 Rails : Tubes en acier inoxydable galvanisé de 32 ou 38 mm de diamètre 
conformes à ASTM A53.  

.3 Poteaux : Tubes en acier de construction de 32 ou 38 mm de diamètre 
conformes à ASTM A500, profilé courbé tel qu’indiqué. 

.4 Ferrures : coudes, formes en ‘’T’’, brides de paroi, raccords, moulages en fonte 
malléable conformes à ASTM A27 avec vis de blocage en acier inoxydable. 

.5 Ancrage non pénétrant pour le toit ou installation autoporteur : plaque de 
montage à base pondérée avec un tampon élastique antidérapant non abrasif, 
récepteurs intégrés pour sécuriser et attacher les poteaux. 

.6 Garde-corps fixés sur muret : monture préfabriquée avec récepteur intégré pour 
sécuriser et attacher les poteaux. Les montures devront comprendre les 
ancrages nécessaires à l’installation proposé et tel qu’indiqué sur les dessins 
d’ateliers. 

.7 Attaches exposées : vis ou boulons à tête fraisée doivent être de niveau avec les 
surfaces auxquelles elles sont attachées. Conformes à la conception du garde-
corps.  

.8 Raccords : moulages en fonte malléable conformes à A47, cols avec vis de 
blocage en acier inoxydable. 

.9 Galvanisation : conforme à la norme ASTM A153, donnant une couche 
galvanisée d’un minimum de 600 g/sg m. 

.1 Apprêt pour retouches sur les surfaces galvanisées : SPCC 20 Type I, 
riche en zinc inorganique. 

3.1 EXAMINATION 

.1 Vérification des conditions : vérifier que les conditions des substrats 
précédemment installés dans d'autres sections ou contrats sont acceptables 
pour l'installation du garde-corps, conformément aux instructions écrites du 
fabricant. 

.1 Inspecter visuellement le substrat en présence du Consultant. 

.2 Informer le Consultant de toute condition inacceptable immédiatement 
après la découverte de celle-ci. 
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.3 Procéder à l'installation uniquement après que les conditions 
inacceptables aient été corrigées et après réception de l'approbation 
écrite à procéder par le Consultant. 

3.2 INSTALLATION 

.1 Assembler et installer un système de garde-corps modulaire conformément aux 
instructions du fabricant, examiner les dessins d'atelier et, le cas échéant, 
assurer la continuité de la protection. 

.2 Installer les composants en plomb et de niveau, avec un alignement adéquat par 
rapport aux ensembles adjacents. 

.3 Aux garde-corps non pénétrant autoporteurs, placer les poteaux dans des 
plaques de base pondérées et sécurisées. 

.4 Cacher les boulons et les vis autant que possible. Là où les attaches ne peuvent 
être camouflées, utiliser des attaches à tête fraisée insérée de niveau avec la 
surface.  

.5 Assembler avec des raccords, chevilles, manchons et vis de fixation pour 
produire une installation sûre et résistante aux vibrations. 

3.3 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage progressive :  

.1 Laisser la zone de travail propre à la fin de chaque journée. 

.2 Nettoyage final : après l'achèvement, éliminer les matériaux, les ordures, les 
outils et l'équipement excédentaires.  

3.4 PROTECTION 

.1 Protéger les produits et les composants installés des dommages pendant la 
construction. 

.2 Réparer les dommages aux matériaux adjacents causés par l'installation du 
garde-corps.  

FIN DE LA SECTION 
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Part 1 Générale 

1.1 SECTIONS CONNEXES 

.1 Section 07 62 00 – Solins et accessoires en tôle. 

.2 Section 07 92 00 – Produits d’étanchéité pour joints. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 ASTM International 

.1 ASTM A653/A653M-19, Standard Specification for Steel Sheet, Zinc-
Coated (Galvanized) or Zinc-Iron Alloy-Coated (Galvannealed) by the 
Hot-Dip Process. 

.2 CSA International 

.1 CSA A123.22-08 (R2018) - Self-Adhering Polymer Modified Bituminous 
Sheet Materials Used as Steep Roofing Underlayment for Ice Dam 
Protection. 

.2 CSA O141-05 (R2019), Softwood Lumber. 

.3 CSA O151-17, Canadian Softwood Plywood. 

.3 National Lumber Grades Authority (NLGA) 

.1 Standard Grading Rules for Canadian Lumber 2017. 

1.3 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 

.1 Marquage du bois : Estampe de classification d'un organisme reconnu par le 
Conseil d'accréditation de la commission canadienne de normalisation du bois 
d'œuvre. 

.2 Marquage du contreplaqué : Marque de classification conforme aux normes CSA 
pertinentes. 

1.4 PRÉCAUTIONS 

.1 Fournir une protection temporaire, à la satisfaction du Consultant, afin de rendre 
tous les blocages de bois étanches à l'eau si pour une raison quelconque la 
protection de la membrane permanente ne peut pas être complétée dans la 
même journée.  Assurer que la base de toute construction temporaire soit scellée 
pour empêcher l'eau de s'infiltrer sous les relevés ou derrière le revêtement si la 
toiture ne sera pas complétée le jour même. 

1.5 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et les matériels 
conformément aux instructions écrites du fabricant. 

.2 Transporter les matériaux dans les contenants et les emballages d'origine, secs, 
sans dommages, portant intacts le seau et l'étiquette du fabricant. 



Réfection de Toiture Section 06 10 53 
FEC Édifice 18 CHARPENTERIE DIVERSE 
No. de projet : CEF20 0008 Page 2 of 4 
 

septembre 2021  FSA Projet No.:  20158DO 

.3 Exigences en matière d’entreposage et de manutention : 

.1 Conserver les matériaux à sec et conformément aux recommandations 
du fabricant dans une zone propre, sèche et bien aérée.  

.2 Entreposer les matériaux au sol avec une barrière d’humidité à la fois au 
niveau du sol et comme couvercle formant un boîtier bien aéré, avec 
drainage pour prévenir l’eau stagnante. 

.3 Retirer tout matériel endommager du site et remplacer les matières 
rejetées avec de nouveaux produits. 

Part 2 Produits 

2.1 BOIS DE CONSTRUCTION 

.1 Bois d’œuvre : Moins d’indication contraire, bois résineux, au fini S4S (blanchi 
sur 4 côtés), ayant un degré d'humidité ne dépassant pas 19 %. 

.1 Conforme à la norme CSA O141. 

.2 Conforme aux Règles de classification pour le bois d'œuvre canadien, de 
la NLGA. 

.2 Fourrures, cales, bandes de clouage, fonds de clouage, faux-cadres, tasseaux et 
chanlattes, membrons, fonds de clouage pour bordures de toit et lambourdes. 

.1 Les éléments au fini S2S sont acceptables pour toutes les surfaces. 

.2 Planches : Catégorie « standard » ou supérieure. 

.3 Bois de dimension : Classification « charpente légère (claire) », catégorie 
« standard » ou supérieure. 

.4 Poteaux et bois d'œuvre (carrés) : Catégorie « standard » ou supérieure. 

2.2 PANNEAUX 

.1 Contreplaqué en bois résineux canadien : Conforme à la norme CSA O151 sans 
urée-formaldéhyde. 

2.3 ATTACHES MÉCANIQUES 

.1 Attaches pour le bois : Vis #no.12 pour le bois ou selon les indications, avec tête 
plate, d’une longueur suffisante de façon à avoir une pénétration avec un 
excédent de 25 mm. 

.2 Contreplaqué au béton, brique ou fixations pour maçonnerie: vis de 6 mm de 
diamètre. Longueur pour fournir un minimum de 32 mm et un maximum de 40 
mm d’intégration dans le substrat au besoin.  Type à approuver sous réserve des 
résultats des tests de traction. 

.3 Exposed fasteners for metal to wood or masonry:  Use #10 cadmium plated hex 
screws with neoprene and steel washers. Minimum length 38 mm.  Use lead 
shields, as required for anchoring.  Colour of screw head to meet approval of 
Departmental Representative.   
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.4 Attaches exposées pour le métal au bois ou à la maçonnerie : Utiliser des vis hex 
#10 plaquée cadmium avec des rondelles en néoprène et en acier. Longueur 
minimale 38 mm.  Utilisez des boucliers de plomb, au besoin pour l’ancrage.  
Couleur de la tête à vis pour répondre à l’approbation du représentant. 

.5 Clous, pontes et agrafes : Conformes à la norme CSA B111.  

2.4 ACCESSOIRES 

.1 Fermetures de métal : acier galvanisé de 0.56 mm (26 ga.) à moins d’indications 
contraires. 

.2 Membrane autocollante:  Conformes à la norme CSA A123.22. 

.3 Isolation semi-rigide : Laine minérale conforme à la norme CAN/ULC 702.2. 

2.5 FINIS 

.1 Métal galvanisé : Les dispositifs de fixation doivent être galvanisés selon la 
norme ASTM A653/A653M pour tous les travaux. 

Part 3 Exécution 

3.1 INSTALLATION 

.1 Pour assurer la continuité, prolonger la membrane pare-air/pare-vapeur. 

.2 Se conformer aux exigences du CNB, complétées par les paragraphes suivants. 

.3 Installer des fourrures et des blocages au besoin pour l’espace et le support des 
cases, des armoires, des finitions murales et plafonds, des revêtements, du 
fascia, du soffite, parements et d’autres travaux au besoin. 

.4 Aligner et mettre à niveau les fourrures et blocages avec une tolérance maximale 
de 1:600. 

.5 Installer les blocages de bois, les fourrures et doublures aux ouvertures brutes si 
nécessaire pour soutenir les cadres et les autres ouvrages. 

.6 Installer le bois, les supports pour les fascias, les fourrures, les bordures et tout 
autre support en bois au besoin et fixer à l'aide des fixations en acier galvanisé. 

.7 Retirer et rétablir le contre-coup de croix intermédiaire existant au besoin pour 
l’installation de poutrelles/chevrons en bois. 

3.2 ANCRAGE DES BLOCAGES DE BOIS  

.1 Se conformer aux exigences des dessins ou celles du Code du bâtiment de 
l’Ontario.  Augmenter le nombre et l'espacement de toutes les fixations de 50 % 
à 2400 mm à partir des coins du toit. 
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.2 Installer les fixations selon le concept pour tenir le blocage de bois en place en 
permanence, pour empêcher la déformation, la déflexion et afin de résister au 
vent et aux conditions météorologiques. 

.3 Fixer le bois au métal dans un motif décalé avec chaque rangée espacée à 450 
mm c/c avec des attaches spécifiées et espacé au minimum 450 mm c/c. 

.4 Installer les attaches en deux rangées dans le sens du grain, décalées l'une de à 
l'autre d'environ 50 %.  Toutes les fixations doivent être placées à au moins 10 
mm de tout rebord. 

.5 Sauf indication contraire, le nombre d’attaches doit être doublé à tous les coins 
extérieurs du parapet, sur une distance de 3 m du coin.   

.6 Pour toute fixation exposée, fournir de la peinture tactile au besoin pour enrober 
toutes les surfaces exposées de vis endommagées pendant l’installation. 

3.3 POSE DES PANNEAUX DE REVÊTEMENT  

.1 Contreplaqué : 

.1 Prévoir un espacement maximal de 2 mm entre les feuilles pour 
permettre l’expansion du matériau. 

.2 À moins d’indication contraire, fixer les panneaux de contreplaqué avec 
au moins 36 vis par feuille de 1200 mm x 2400 mm. 

3.4 MONTAGE 

.1 Assembler, ancrer, fixer, attacher et contreventer les éléments de manière à leur 
assurer la solidité et la rigidité nécessaires. 

.2 Au besoin, fraiser les trous de manière que les têtes de boulon ne fassent pas 
saillie.  

.3 Biseauté le bord des panneaux de bois sur des applications verticales pour 
faciliter l’installation de la membrane et comme détaillé sur des dessins. 

FIN DE LA SECTION 
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Part 1 Général 

1.1 GÉNÉRAL 

.1 L’entrepreneur doit fournir un exemplaire original de sa police d’assurances, 
complète, identifiant une couverture spécifique pour les systèmes de membrane 
élastomère appliqués au chalumeau. 

1.2 SECTIONS CONNEXES 

.1 Section 06 10 53 – Charpenterie Diverse. 

.2 Section 07 62 00 - Solins et accessoires en tôle. 

.3 Section 07 92 00 - Produits d’étanchéité pour joints. 

.4 Section 22 05 11 - Plomberie et drainage. 

1.3 RÉFÉRENCES 

.1 ASTM International Inc. 

.1 ASTM A653/A653M-13, Standard Specification for Steel Sheet, Zinc-
Coated (Galvanized) or Zinc-Iron Alloy-Coated (Galvannealed) by the 
Hot-Dip Process. 

.2 ASTM C1177/C1177M-13, Standard Specification for Glass Mat Gypsum 
Substrate for Use as Sheathing. 

.2 Association canadienne de normalisation (CSA) / CSA International 

.1 CSA A231.1-14/A231.2-14, Precast Concrete Paving Slabs / Precast 
Concrete Pavers. 

.2 CSA B272-93 (R2000), Prefabricated Self-Sealing Roof Vent Flashings. 

.3 CSA O151-F09, Canadian Softwood Plywood (Contre-plaqué en bois de 
résineux canadiens). 

.3 Office des normes générales du Canada (CGSB) 

.1 CAN/CGSB-1.108-M89, Bituminous Solvent Type Paint. 

.2 CGSB 37-GP-56M-80b(A1985), Membrane bitumineuse modifiée, 
préfabriquée et renforcée, pour le revêtement des toitures. 

.3 CAN/CGSB-37.5-M89, Cutback Asphalt Plastic Cement. 

.4 Factory Mutual (FM Global) 

.1 Hot Work Permit Form F2630. 

.2 FM 4450, Approval Standard for Class 1 Insulated Steel Roof Decks. 

.5 Laboratoires des assureurs du Canada (ULC) 

.1 CAN/ULC-S107-10, Standard Methods of Fire Tests of Roof Coverings. 

.2 CAN/ULC-S126-06, Standard Method for Test for Fire Spread Under 
Roof Deck Assemblies. 
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.3 CAN/ULC-S702.2-03, Norme sur l'isolant thermique en fibre minérale 
pour les bâtiments. 

.4 CAN/ULC-S704-03, Norme sur l'isolant thermique en polyuréthane et en 
polyisocynaturate : panneaux revêtus. 

1.4 EXIGENCES ADMINISTRATIVES 

.1 Convoquer une réunion pré-installation une semaine avant le début du travail, 
avec le représentant de l’Entrepreneur, pour : 

.1 Vérifier les exigences du projet. 

.2 Revoir les conditions du substrat pour l’installation. 

.3 Coordonner avec les sous-traitants. 

.4 Consulter les instructions d’installation et les exigences de la garantie du 
fabricant. 

1.5 COORDINATION 

.1 Coordonner les travaux de cette section avec les travaux connexes spécifiés 
dans d’autres sections pour assurer le maintien du calendrier des travaux, 
l’étanchéité et la protection de l’édifice et des travaux et ce en tout temps. 

1.6 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis. 

.2 Sommaire du système : 

.1 Soumettre une page sommaire indiquant la liste de composantes du 
système en ordre du haut en bas. 

.3 Fiches techniques : 

.1 Soumettre une copie électronique ou deux (2) exemplaires papiers des 
fiches techniques les plus récentes concernant les matériaux de la 
couverture et précisant les caractéristiques des produits, les critères de 
performance, les dimensions, les limites et la finition. 

.2 Soumettre une copie électronique ou deux (2) exemplaires papiers des 
fiches signalétiques (FS) requises aux termes du SIMDUT.  

.1 Apprêts. 

.2 Produits de scellement. 

.3 Membrane liquide. 

.4 Adhésifs. 

.4 Soumettre les dessins d'atelier requis. 

.1 Les dessins d'atelier doivent indiquer ou montrer les détails de l'isolant en 
pente. 

.2 Fournir les dessins d’atelier ou les fiches techniques, qui indiquent le 
motif d’application recommandé par le fabricant de l’adhésif, pour 



Réfection de Toiture Section 07 52 00 
FEC Édifice 18 COUVERTURES À MEMBRANE DE BITUME MODIFIÉ 
No. de projet : CEF20 0008 Page 3 de 24 
 

septembre 2021  No. de Projet FSA:  20158DO 

chacune des pressions de résistance au vent qui sont spécifiées dans les 
dessins du projet. 

.5 Certificat du fabricant : soumettre un certificat attestant que les produits satisfont 
aux exigences prescrites ou qu'ils les dépassent. 

.6 Instructions du fabricant concernant la mise en œuvre : indiquer, le cas échéant, 
toute précaution particulière relative au liaisonnement des feuilles de membrane. 

1.7 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 

.1 Qualification de l'installateur : entreprise ou personne spécialisée dans la 
réalisation de couvertures à membrane de bitume modifié, possédant cinq (5) 
années d'expérience, références à l'appui, approuvée par le fabricant. 

.2 Seulement les applicateurs certifiés sont autorisés à utiliser la torche, ou 
l’équipement de soudure. 

.3 Cédulez une réunion de chantier avant le début des travaux de réfection avec le 
représentant de l’Entrepreneur et le Consultant, pour passer en revue les détails 
et conditions propre à ce projet. 

.4 Un représentant du fabricant de membrane doit visiter le chantier au début de 
l’installation du système de toiture.  L’Entrepreneur doit engager un représentant 
technique du fabricant de membrane responsable de fournir des conseils 
techniques et assurer le contrôle d’application de la membrane.  L’entrepreneur 
doit, en tout temps, permettre et faciliter l’accès au chantier par ce représentant. 

1.8 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ AU CHANTIER 

.1 Essais d’adhérence : 

.1 Selon la demande du Consultant, dans chaque bassin de drainage de 
toit, après l’installation de la sous-couche de la membrane, effectuer des 
essais d’adhérence pour confirmer l’adhérence de la membrane au 
substrat et celle des couches de substrat l’une à l’autre, jusqu'à la 
première couche qui est attaché mécaniquement à la structure. 

.2 Les emplacements et le calendrier des essais seront dirigés par le 
Consultant.  Fournir la main-d'œuvre et les matériaux nécessaires pour 
aider le Consultant à procéder aux essais. 

.3 Si l’adhérence insuffisante n’est trouvée, l’Entrepreneur doit effectuer des 
essais supplémentaires pour déterminer l’ampleur de l’adhérence 
insuffisante.  Remplacez toutes les zones défectueuses à la satisfaction 
du Consultant.  Remplacer les matériaux de substrat selon le besoin, 
avec les nouveaux matériaux et réparer les coupes d’essai avec des 
taches de membrane qui s’étend au moins 150 mm par rapport à la 
coupure. 

.4 L’entrepreneur doit assumer tous les coûts des essais et des corrections. 

.2 Essais d’échantillon : 

.1 Selon la demande du Consultant, dans chaque bassin de drainage de 
toit, après l’installation de la sous-couche de la membrane, effectuer les 
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essais d’échantillon pour confirmer les matériaux et l’installation des 
composants de l’assemblage de la toiture.  La taille de l’échantillon doit 
mesurer 300 mm x 300 mm. 

.2 Les emplacements et le calendrier des essais seront dirigés par le 
Consultant.   

.3 Si les essais retrouvent de la construction inadéquate, l’entrepreneur 
effectuera des essais supplémentaires pour déterminer l’ampleur de la 
construction insuffisante.  L’Entrepreneur doit remplacer les matériaux 
défectueux pour satisfaire le-Consultant.  L’Entrepreneur doit aussi 
remplacer les matériaux sous et autour l’emplacement de l’essai au 
besoin avec des nouveaux matériaux et il faut réparer les coupures avec 
des taches, s’étendant au moins 150 mm par rapport à la coupure. 

.4 L’entrepreneur doit assumer tous les coûts des essais et des corrections. 

1.9 PROTECTION INCENDIE 

.1 Extincteurs portatifs 

.1 Extincteurs portatifs rechargeables, munis d'un tuyau souple et d'un 
ajutage avec robinet d'arrêt. 

.2 Extincteurs homologués ULC, pour feux des classes ABC. 

.3 Extincteurs homologués ULC, pour feux des classes A, pour le bois, le 
papier, et le fibre de bois. 

.4 Un (1) extincteur de 14 kg. 

.5 Fournir un extincteur de type ABC et un extincteur de type A pour chaque 
utilisateur de chalumeau, sur le toit et situé à moins de 3 m de ce dernier. 

.2 Assurer une surveillance contre le feu pendant une période de deux (2) heures 
après la fin de la journée de travail. 

1.10 EXIGENCES GÉNÉRALES 

.1 Respecter les exigences générales, les Instructions générales et les Conditions 
supplémentaires. 

.2 Exécuter les travaux conformément à la présente Section et d’autres Sections 
connexes, aux dessins et aux détails. 

.3 Fixer la toiture à la structure pour répondre aux exigences de l’assureur et des 
autorités compétentes. 

.4 Considérer les recommandations écrites du fabricant comme les exigences 
minimales des matériaux, des méthodes et de la main-d’œuvre, sauf indication 
contraire. 

.5 Communiquer avec le Consultant si le devis est en contradiction avec les 
recommandations du fabricant.  Dans le cas contraire il sera supposé que 
l’entrepreneur et le fabricant sont en accord avec les procédures décrites. 

.6 Notifier le Consultant des ajustements aux procédures spécifiées toiture pouvant 
être causées par des conditions météorologiques ou des conditions de chantier.  
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Effectuer les modifications aux procédures spécifiées seulement après en avoir 
discuté avec le Consultant. 

.7 Entretenir l’équipement en bon état pour assurer l’exécution adéquate des 
opérations de toiture et la protection du travail.  Les équipements pour la pose de 
la toiture et les techniques employées doivent être préalablement acceptée par le 
Consultant. 

.8 Ne pas pénétrer le pontage de la toiture avec n’importe quel dispositif de fixation 
qui pourrait endommager ou nuire au fonctionnement de l’assemblage. 

.9 Tous les drains temporaires doivent être connectés avec une connexion 
mécanique (couplage MJ) ou U-flow, jusqu'à ce que les nouveaux drains sont 
installés.  Tous les travaux de plomberie intérieurs doivent être inclus dans le prix 
de soumission. 

1.11 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et les matériels 
conformément aux instructions écrites du fabricant. 

.2 Sécurité : répondre aux exigences du Système d'information sur les matières 
dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) concernant l’utilisation, manipulation, 
stockage et l’élimination des scellants, des apprêts, et du calfeutrage. 

.3 Les recommandations du fabricant pour la manutention et le stockage des 
produits doivent être considérées comme une exigence minimale. 

.4 Transporter les matériaux dans les contenants et les emballages d'origine, secs, 
sans dommages, portant intacts le seau et l'étiquette du fabricant. 

.5 S’assurer que la durée de conservation des matériaux n’est pas expirée. 

.6 Retirer tout matériel endommagé du site et remplacer les matières rejetées avec 
de nouveaux produits. 

.7 Entreposer les matériaux dans un endroit sec, à l'abri des intempéries et de 
manière à ce qu'ils ne soient pas en contact avec le sol. 

.8 Les rouleaux de membrane doivent être entreposés debout avec la lisière de 
recouvrement vers le haut. 

.9 Ne retirer de l'endroit d'entreposage que la quantité de matériaux qui seront mis 
en œuvre le jour même. 

.10 Faire des chemins de circulation en contreplaqué, par-dessus l'ouvrage, afin de 
permettre le passage des personnes et du matériel. 

.11 Conserver les produits d'étanchéité à une température égale ou supérieure à 
5°C. 
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.12 Protéger les matériaux isolants de la lumière du jour, des intempéries et de toute 
substance nuisible. 

.13 Manipuler les matériaux de toiture conformément aux directives écrites du 
fabricant, pour éviter tout dommage ou perte de performance 

.14 Éviter l’entreposage des matériaux sur les pontages, d’une manière qui pourrait 
provoquer une surcharge. 

1.12 CONDITIONS DE MISE EN OEUVRE 

.1 Assurer la protection des produits sensibles aux dommages causés par 
l’humidité.  Ne pas travailler pendant la présence de pluie, de neige ou de 
brouillard.  Arrêter les travaux et rendre étanche avant le début des intempéries, 
ou lorsque le temps paraît imminent. 

.2 Assurer la protection de l’immeuble des intempéries en tout temps.  Si les 
intempéries sont prévues ou elles paraissent imminentes, reporter les travaux qui 
pourraient causer de l’humidité dans le bâtiment. 

.3 S’il s’avère que le travail constituerait une menace pour l’étanchéité de 
l’immeuble, le propriétaire a le droit d’arrêter le travail.  Toute dépense 
supplémentaire due à l’arrêt de travail ou le report des travaux sers à charge de 
l’Entrepreneur. 

.4 Conditions Ambiantes : 

.1 Ne pas installer pas de toiture lorsque la température ambiante reste 
inférieure à -18°C pour les systèmes appliqués au chalumeau. 

.2 La température ambiante minimale pour l’application de l’adhésif à base 
de solvant est de -5°C. 

.5 Installer le système de toiture sur un pontage sec, exempt de neige et de glace.  
Utilisez seulement les matériaux secs et les appliquer uniquement lorsque la 
température ne peut produire d’humidité dans le nouveau système de toiture. 

1.13 COMPATIBILITÉ 

.1 La compatibilité entre les matériaux est essentielle.  Utiliser uniquement des 
matériaux qui sont connus pour être compatibles pour leur installation dans un 
ensemble complet.  Fournir une déclaration écrite au Consultant en indiquant 
que les matériaux et composants de l’assemblage dans le système sont 
conformes à cette exigence. 

.2 Les déficiences résultant des travaux avec des matériaux incompatibles sont 
considérés comme étant de la responsabilité de l’Entrepreneur. 

.3 Réparer toutes les déficiences qui pourraient causer des dommages ou nuire à 
la performance du nouveau système de toiture. 
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1.14 PONTAGE EXISTANT 

.1 Après l’enlèvement du matériel existant jusqu’au pontage, inspecter le pontage 
existant pour la solidité et aviser le Consultant de n’importe quel dommage qui 
rend le pontage non convenable pour l’installation de la toiture.  Ne pas 
commencer les travaux jusqu'à ce que les conditions de chantier soient 
documentées et que le Consultant ait pris une décision quant acceptabilité des 
surfaces et/ou les mesures correctives nécessaires.  Le coût de tout retard en 
raison de l’ajournement des travaux résultant de l’enquête sur le problème ou 
l’obtention d’une décision sera aux frais du Propriétaire. 

.2 Le commencement des travaux est la preuve que l’Entrepreneur accepte les 
surfaces comme étant satisfaisantes et qu’il accepte la responsabilité pour 
l’apparence et la performance du travail effectué. 

.3 Les défauts résultant de l’application de matériaux sur des surfaces peu 
satisfaisantes sont considérés comme étant de la responsabilité de 
l’Entrepreneur 

.4 L’entrepreneur sera responsable de toutes les réparations, et va payer tous les 
coûts et frais nécessaires pour corriger les travaux défectueux ou de dommages. 
Utiliser des matériaux et la main d’œuvre pour égaler la condition de la 
construction originale. 

1.15 OPÉRATIONS QUOTIDIENNES 

.1 Chaque journée, sauf indication au contraire, terminer l’opération de toiture 
entière jusqu'à la ligne de la fin de travail, tel qu’exigé par l’intention de la 
conception, afin de préserver et de protéger les travaux et les bâtiments contre 
les dommages et les intempéries. 

1.16 EXAMINATION 

.1 Avant de procéder à l’installation du nouveau système de toiture, s’assurer que : 

.1 Toutes les surfaces sont propres et exemptes de débris, de neige, de gel 
et d’humidité. 

.2 Le pontage est propre et suffisamment sec pour s’assurer que 
l’adhérence spécifiée sera obtenue.   

.3 La construction adjacente et l’installation des travaux connexes 
(bordures, drains, pénétrations, etc.) à intégrer au toit sont complètes. 

.4 Le pontage est solide, les attaches existantes sont serrées et les 
irrégularités sont corrigées pour fournir une surface appropriée pour la 
nouvelle toiture. 

.2 S’assurer que le pontage est lisse.  Enlever les bords tranchants et les saillies 
qui pourraient nuire au fonctionnement de l’assemblage du toit. 

.3 Informer le Consultant et le propriétaire par écrit de toutes les déficiences. 
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1.17 DRAINS ET SURFACES DE DRAINAGE 

.1 Inspecter les surfaces et s’assurer que le pontage du toit est horizontal ou incliné 
aux drains et qu’il est conforme par rapport à la de conception. 

.2 Inspecter les surfaces et veiller à ce que les drains soient fixés à un bon niveau 
pour l’écoulement et qu’ils sont connectés. 

.3 Vérifier le niveau à plusieurs endroits localisés afin qu’aucune flaque d’eau de 
plus de 13 mm de profondeur ne se crée.. 

.4 Tabuler les niveaux et soumettre au Consultant. 

.5 S’assurer que la plomberie est accessible et que le travail peut être complété tel 
que spécifié. 

.6 Inspecter les drains de toit pour s’assurer qu’ils sont ouverts et qu’ils fonctionnent 
correctement. 

.7 Lorsque spécifié ou montré sur les dessins aux bassins avec un seul drain, 
prévoir l’installation de gargouilles selon les détails et le devis. 

1.18 EXAMINATION DE LA SOUS-FACE DU PONTAGE 

.1 Inspecter la sous-face du pontage pour s’assurer que les attaches 
n’endommageront pas la structure, et que cela n’affectera pas les surfaces 
intérieures ou les services électriques ou mécaniques. 

1.19 SERVICES CACHÉS 

.1 Investiguer pour établir l’emplacement de tous les services cachés connus en 
passant en revue les conditions intérieures, les plans, les devis et les dessins 
pour le bâtiment, les modifications ultérieures, les résultats des coupes d’essai, 
et les entrevues de ceux qui participent à la construction et l’entretien des 
services de construction.  Ces services incluent mais ne se limitent pas aux 
assemblages mécaniques, électriques, de câble, des communications, 
d’informatique, de sécurité ou de toit.  S’assurer que tous les services sont situés 
et seront protégés contre les dommages en vertu du contrat.  Dans certains cas, 
les services peuvent être situés au-dessus du pontage et au sein de 
l’assemblage du toit.  Avertir le Propriétaire/Consultant d’un pareil cas et 
procéder à l’installation selon les instructions. 

1.20 ÉQUIPMENT 

.1 Inspecter l’équipement affecté par les travaux, comprenant mais ne s’y limitant, 
aux équipements sur le toit, les supports des unités, les drains existants et leur 
plomberie, les services de protection mécanique, électrique et paratonnerre, pour 
qu’ils soient en bon état de fonctionnement.  Noter tout dommage et aviser le 
Consultant. 

.2 Au cours de la réfection du toit, faire en sorte que tous les équipements 
mécaniques, conduits, canalisations, etc. sont supportés correctement. 
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.3 Aviser le propriétaire et/ou le Consultant de tout équipement qui ne fonctionne 
pas ou qui est endommagé avant le début des travaux. 

1.21 AVISER LE CONSULTANT 

.1 Aviser le Consultant de circonstances inhabituelles qui ont une influence sur le 
travail.  Aviser le Consultant de tout équipement défectueux ou présentant un 
dysfonctionnement ou des défauts de drainage.  Ne pas commencer les travaux 
jusqu'à ce que les déficiences et les niveaux incorrects ont été vérifiés et 
corrigés. 

1.22 PROTECTION DE L’ÉQUIPEMENT SUR LE TOIT 

.1 Enlever tout le matériel et tous les solins qui sont identifiés pour la réutilisation et 
les préserver sans les endommager.  Entreposer l’équipement et les solins dans 
un endroit approuvé et les remettre à la conclusion du projet à moins d’être 
indiqués comme devant être éliminés.  

.2 Protéger toutes les ouvertures, les évents et cheminées des intempéries et de la 
contamination par des débris. 

.3 Fournir des bouchons de plomberie temporaires pour protéger les drains 
pendant les travaux de couverture.  Assurer que la protection temporaire est 
retirée à la fin de la période de travail et/ou à la fin de travail chaque journée. 

1.23 SERVICES 

.1 Les services doivent rester en fonction à moins d’indication contraire par le 
Propriétaire. 

.2 À moins d’indication contraire, l’entrepreneur sera responsable de la 
déconnexion, la réinstallation, et l’extension de tous les services là où il est 
nécessaire pour faciliter les travaux visés par ce contrat.  Coordonner les travaux 
avec le propriétaire et fournir un avis minimal de 48 heures si les services 
doivent être interrompus. 

.3 L’Entrepreneur doit vérifier l’emplacement des services avant le début des 
travaux.  Avertir le propriétaire/Consultant des conditions inhabituelles. 

.4 L’Entrepreneur et ses employés doivent être titulaires de certificats valides pour 
les travaux entrepris. 

.5 Les travaux de cette Section doivent être complétés tel qu’exigé par les autorités 
locales ayant juridiction.  Faire réviser les travaux et payer tous les frais par 
rapport à une inspection pour s’assurer que le travail répond aux codes et 
normes publiées. 

.6 Soumettre le certificat ou la lettre d’approbation par l’autorité responsable des 
travaux au Propriétaire et au Consultant avec la documentation finale pour le 
projet. 
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.7 Tous les ventilateurs, les unités de traitement d’air, et tout équipement électrique 
touchés par la réfection de toiture prévue à la présente Section, s’ils seront 
débranchés ou étendus, doivent être inspectés par un représentant de l’ESA 
pour vérifier l’intégrité du câblage existant et/ou l’installation de la nouvelle 
installation. 

.8 L’Entrepreneur doit obtenir un « certificat d’Inspection » de ESA (Electrical Safety 
Authority 1-887-ESA-7233).  Il doit fournir le certificat remplis à Fishburn 
Sheridan & Associates Ltd.  Si l’approbation de CNESST manque à la fin des 
travaux, un montant sera déduit de la facture finale de l’Entrepreneur égal au 
coût du travail ou de l’inspection manquant. 

1.24 ANCRAGES DE TOIT ET DISPOSITIFS DE RETENUES DE SÉCURITÉ 
(LIGNES DE VIE) 

.1 Voir Section 07 72 69 – Ancrages et dispositifs de retenue en toiture. 

1.25 GARANTIE 

.1 Garantie de l'Entrepreneur pour les matériaux et la main d’œuvre : 

.1 Pour les travaux faisant l'objet de la présente Section 07 52 00 
Couvertures à Membrane de Bitume Modifié, la période de garantie de 12 
mois sera allongé à 24 mois. 

.2 Faire toutes les réparations et remplacements nécessaires dans les 48 
heures suivant la réception de la notification écrite. 

.3 Aucune disposition du présent Article doit être interprétée de façon à 
restreindre ou limiter la responsabilité en loi commune et la responsabilité 
légale de l’Entrepreneur. 

.4 Fournir ces garanties par écrits, confirmant les items ci-dessus, délivré 
sur lettre avec l’entête entreprise, signés et scellés par un signataire 
autorisé.  Les garanties doivent faire référence au nom du bâtiment, à 
l’emplacement et au propriétaire.  

.2 Garantie du Fabricant : 

.1 Fournir une Garantie de 10-ans pour les membranes. 

Part 2 Produits 

2.1 GÉNÉRALITÉS 

.1 Toutes les normes, les règlements et les spécifications indiquées ci-après sont 
réputées être la dernière édition disponible 

.2 Pour les matériaux d’étanchéité, le mastic, et le calfeutrage, reporter faire 
référence à la Section 07 92 00 – Produits d’étanchéité pour joints. 
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2.2 APPRÊT 

.1 Apprêt (bitumineux pour couche de base) : Conforme aux recommandations du 
fabricant selon le matériel à recouvrir. 

.2 Apprêt pour la membrane autocollante : Selon les recommandations du fabricant 
de la membrane.  Utiliser un apprêt aux composants organiques de faible 
volatilité, et qui est basé sur une émulsion, moins d’indication contraire par le 
Consultant au chantier. 

2.3 MEMBRANES PARE-AIR/PARE-VAPEUR 

.1 Pour les pontages de béton et pour les surfaces soudables de panneaux de 
revêtement en gypse :  

.1 Membrane de bitume modifié, pour application au chalumeau, avec 
renfort de polyester ou de fibre de verre, épaisseur minimale de 3 mm, 
avec surface supérieure sablée et poids nominal de 180 g/m². 

.1 Type 2.   

.2 Classe C - surface unie. 

.3 Grade 1 - service normal. 

.4 Face supérieure et inférieure : Sablée /polyéthylène. 

2.4 MEMBRANE ET SOLINS MEMBRANÉS 

.1 Les Manufacturiers acceptables sont : 

.1 Soprema Group. 

.2 IKO Industries Ltd. 

.3 Henry Bakor. 

.4 Johns-Manville. 

.5 Équivallent apprové. 

.2 Sous-couche et sous-couche des solins membranés (pour les surfaces non-
combustibles) : conforme à la norme CSA A123.23. 

.1 Polymère-élastomère de type styrène-butadiène-styrène (SBS), avec 
renfort de polyester ou composite polyester/fibre de verre. 

.2 Type B ou C. 

.3 Grade 2. 

.4 Face supérieure et inférieure : Polyéthylène/polyéthylène. 

.3 Sous-couche autocollante des solins membranés (pour les surfaces 
combustibles) : conforme à la norme CSA A123.23. 

.1 Polymère-élastomère de type styrène-butadiène-styrène (SBS), avec 
renfort de polyester ou composite polyester/fibre de verre. 

.2 Type B ou C. 

.3 Grade 2. 

.4 Face supérieure et inférieure : Polyéthylène/feuille intercalaire. 
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.4 Couche de finition de la surface courante et couche de finition des solins 
membranés : conforme à la norme CSA A123.23. 

.1 Polymère-élastomère de type styrène-butadiène-styrène (SBS), avec 
renfort de polyester ou composite polyester/fibre de verre. 

.2 Type B ou C. 

.3 Grade 1 - surface granulée. 

.1 Couleur pour surface granulée : À être déterminer par le 
Consultant. 

.4 Catégorie 1 - service standard. 

.5 Face inférieure en polyéthylène. 

.5 Membrane pare-feu : 

.1 Membrane de bitume élastomère, fournie comme ruban de 150 mm de 
largeur, épaisseur de 1,6 mm, avec renfort de fibre de verre et avec 
surface inférieure autocollante. 

.2 Fournie par le Manufacturier de la membrane. 

2.5 MEMBRANE LIQUIDE 

.1 Méthacrylate à deux composés ou un seul composant de résine de 
polyuréthane/bitume, contenant 80 % de solides ou plus, compatible avec la 
membrane de toit.  

.1 Norme d’acceptation : 

.1 Alsan Flashing par Soprema. 

.2 MS Detail par IKO. 

.3 PermaFlash par Johns Manville. 

.4 Ou équivalent approuvé. 

.2 Armature de renfort : Selon les recommandations du Manufacturier de la 
membrane liquide. 

2.6 ADHÉSIFS 

.1 Adhésif pour la fixation des panneaux de support et d’isolant : doit être 
entièrement compatible avec tous les matériaux dans l’assemblage de la toiture. 
 L‘applicabilité de l’utilisation entre les différents matériaux dans l’assemblage de 
toiture doit être inclue dans la documentation du Manufacturier. 

.1 Norme d’acceptation : 

.1 Thermostik 880-33 par Henry Bakor. 

.2 Duotack par Soprema. 

.3 Millenium par IKO. 

.4 Fas-n-free ou Elite par Tremco. 

.5 Insta-Stick par Instafoam Inc. 

.6 Roof Assembly Adhesive par Chemlink. 

.7 Olybond 500 par OMG. 
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.8 2-Part UIA par Johns Manville. 

.9 Insultac II par Lexcor. 

.10 Ou équivalent approuvé. 

2.7 ISOLANT DE POLYISOCYANURATE (INORGANIQUE)  

.1 Isolant conforme à la norme CAN/ULC-S704, de Type II ; Classe 2, Grade 2 ; 
fabriqué avec agent gonflant HC conforme aux normes CAN/ULC S-126 et 
CAN/ULC S107.  Valeurs conformées aux normes CAN/ULC S770 pour les 
valeurs de résistance thermique de longue durée.  Approuvé et listé par Factory 
Mutual pour les classifications au vent 1-60 et 1-90 et pour les conditions FM 
4450 pour la Classe 1 de feu.  Panneaux de 1200 mm x 1200 mm maximum.  Le 
panneau doit être recouvert d’une surface inorganique renforci de fibres de verre 
sur les deux côtés. 

2.8 ISOLANT DE POLYISOCYANURATE EN PENTE (INORGANIQUE)  

.1 Isolant conforme à la norme CAN/ULC-S704, de Type II ; Classe 2, Grade 2 ; 
fabriqué avec agent gonflant HC conforme aux normes CAN/ULC S-126 et 
CAN/ULC S107.  Valeurs conformées aux normes CAN/ULC S770 pour les 
valeurs de résistance thermique de longue durée.  Approuvé et listé par Factory 
Mutual pour les classifications au vent 1-60 et 1-90 et pour les conditions FM 
4450 pour la Classe 1 de feu.  Panneaux de 1200 mm x 1200 mm maximum.  Le 
panneau doit être recouvert d’une surface inorganique renforci de fibres de verre 
sur les deux côtés. 

.2 Soumettre les dessins d’atelier pour l’isolant en pente.  Les pentes d’isolation 
doivent être indiquées sur les plans et détails.  Les modules doivent être coupés 
en usine pour corriger les pentes. 

.3 L’isolant en pente doit se terminer à une épaisseur de 0.  Fournir un morceau 
supplémentaire au besoin, fabriqué en usine d’un matériau rigide isolant en 
pente qui est compatible avec l’installation et résistant au feu, pour terminer 
graduellement la pente de l’isolant jusqu’à 0. 

2.9 PANNEAUX DE SUPPORT  

.1 Panneaux de support asphaltiques, de 6 mm d'épaisseur, avec faces revêtues 
d'une toile de verre non-tissée, selon les recommandations du fabricant. 

2.10 PRODUITS DE SCELLEMENT 

.1 Scellant asphaltique : Selon la norme CAN/CGSB 37.5. 

.2 Produits d'étanchéité : Se reporter à la section 07 92 00 - Produits d'étanchéité 
pour joints. 

2.11 MATÉRIAUX DE PROTECTION  

.1 Une plie additionnelle de membrane de finition. 
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.2 Matelas en caoutchouc.de haute densité, 550 mm x 550 mm, 13 mm d’épais, 
composer de caoutchouc recyclé renforci et résistant au rayon UV avec un coté 
alvéolé. 

2.12 FIXATIONS 

.1 Attaches pour la membrane verticale : Les clous torsadés, les vis, ou les 
ancrages de maçonnerie avec les capuchons solides de 25 mm.  Longueur 
minimale de 38 mm, résistantes à la corrosion. 

.2 Attaches pour panneaux de gypse sur un pontage en acier : Vis autotaraudeuse 
no. 12 avec tête plate, Type A ou AB, en carbone cadmié, avec les plaques (voir 
ci-dessous). 

.3 Plaques : Approuvées par FM Global, grandeur de 75 mm, hexagonales ou 
carré, en acier anti-corrosion. 

.1 Norme d’acceptation : 

.1 Dekfast. 

.4 Attaches pour fixer la tôle et le bois au bois.  Les vis à bois #no.10 ou les clous, 
selon les conditions, en acier anticorrosion. 

2.13 DRAINS DE TOIT 

.1 Voir Section 22 05 11 – Plomberie et drainage. 

2.14 ANCHORAGE 

.1 Support en acier creux isolé isolé à l’époxy et à l’uréthane avec œil galvanisé et 
bouchon en acier inoxydable pour l’apposition de haubans (par d’autres); le 
fabricant standard isolé à l’uréthane (1,6 mm) finition solin 1100-0T alliage 
aluminium et EPDM Base Seal et membrane de bitumineuse. 

.2 360 mm de haut, avec tuyau de 60 mm de diamètre et 6 mm d’épaisseur.  
Boulon oculaire pour avoir ID de 25 mm, OD de 57 mm et diamètre de filetage de 
13 mm.  Plaque de base pour être 305x305x6.35 mm d’épaisseur. 

2.15 ACCESSOIRES POUR LA TOITURE 

.1 Peinture bitumineuse pour l’acier : Produit pour isoler l’acier des surfaces de 
béton et de la maçonnerie, selon la norme CAN/CGSB-1.108-M89 Type II. 

.1 Norme d’acceptation : 

.1 810-07 by Henry Inc. 

Part 3 Exécution 

3.1 QUALITÉ D'EXÉCUTION DES TRAVAUX 

.1 Faire l'examen du pontage, exécuter les travaux préparatoires et poser la 
nouvelle couverture en conformé avec les devis techniiques de l’Assocation des 
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Maître Couvreurs du Québec, du fabricant de la couverture et de l'ACEC ainsi 
qu’aux normes provinciales. 

.2 Appliquer l’apprêt conformément aux recommandations écrites du fabricant. 

.3 Réaliser le raccordement de l'ensemble, des composants et des matériels en 
tenant compte des charges de calcul des éléments considérés. 

.4 L'assemblage, les composants et le matériel doivent se rattacher ensemble avec 
les fixations mécaniques réversibles appropriées tout en en tenant compte du 
calcul des charges lors de la conception.  

.5 Dans le cas où un produit contient un défaut de fabrication ou une anomalie, 
l'entrepreneur doit aviser le Consultant et le fabricant immédiatement et 
demande des directives. 

3.2 ENLÈVEMENT DU SYSTÈME TOITURE EXISTANT 

.1 Enlever toutes les composantes de la toiture, les solins et les matériaux 
d'isolation jusqu'au pontage existant.  Laisser en place les blocages de bois 
existants et la construction des parapets existants aux endroits indiqués.  
Lorsqu'une membrane pare-vapeur multi-couches est en place, s’assurer de la 
retirer à moins que le Consultant indique qu’elle peut rester en place. 

3.3 EXAMEN DU PONTAGE EXISTANT DE COUVERTURE 

.1 Vérification des conditions existantes : 

.1 En compagnie du Consultant, vérifier l'état du pontage, des parapets, des 
joints de contrôle et de dilatation, des drains de toit, des évents de 
plomberie et des sorties de ventilation afin de déterminer si les travaux 
peuvent commencer. 

.2 Évaluation : 

.1 Avant d'entreprendre les travaux, s'assurer que : 

.1 Le pontage est solide, de niveau, uni, sec et exempt de neige, de 
glace et de givre, et qu'il a été débarrassé des poussières et des 
débris à l'aide d'un balai ; il est interdit d'employer du calcium ou 
du sel de déglaçage pour enlever la glace et la neige ; 

.2 Les murets et les bases des appareils sont en place ; 

.3 Les drains ont été installés au niveau approprié par rapport à celui 
de la surface finie de la couverture ; 

.4 Les plaques de clouage en contreplaqué ou en bois d'œuvre ont 
été installées sur les murs et les parapets, selon les indications. 

.3 Ne pas installer de matériaux de couverture lorsqu'il pleut ou qu'il neige. 
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3.4 DÉCONNEXION / MODIFICATION / RECONNEXION D’ÉQUIPEMENT 
MÉCANIQUE 

.1 Effectuer la déconnexion, l'extension, la modification et la reconnexion de 
l'équipement mécanique, conformément aux dessins fournis.  Obtenir 
l'acceptation du Consultant avant de faire des ajustements n’étant pas prévus. 

.2 Tout l'équipement mécanique doit être correctement étiqueté hors service. 

3.5 PROTECTION DES OUVRAGES EN PLACE 

.1 Protéger les murs, les chemins de circulation et les ouvrages voisins des 
endroits où l'on doit hisser ou installer des matériaux. 

.2 Fournir et mettre en place des affiches et des barrières de sécurité, et les garder 
en bon état jusqu'à la fin des travaux. 

.3 Protéger la couverture contre les dommages qui pourraient être causés par la 
circulation.  Prendre les précautions jugées nécessaires par le Consultant. 

.4 À la fin de chaque journée de travail ou lorsque les travaux sont interrompus à 
cause du mauvais temps, protéger les surfaces finies de même que les 
matériaux qui ont été retirés du local ou de l'aire d'entreposage. 

.5 Lorsque des connecteurs métalliques sont utilisés, ces derniers ainsi que les 
éléments métalliques du pontage doivent être galvanisés ou traités contre la 
rouille. 

.6 Pour assurer une continuité du pare-air/pare-vapeur, recouvrir la partie verticale 
du mur et le pontage avec un produit durable et rigide.  Les matériaux utilisés 
doivent être du contreplaqué ou une feuille de métal.  

3.6 APPLICATION DE L’APPRÊT 

.1 À moins d’indication contraire ou par Consultant, appliquer une couche d'apprêt 
sur toutes les surfaces qui seront en contact direct avec des matériaux 
bitumineux au taux recommandé par le fabricant.  Pour la membrane 
autocollante, appliquer une couche d'apprêt au taux recommandé par le 
fabricant.  S’assurer que les surfaces ne sont pas collantes avant de poursuivre 
l’installation. 

.2 Limiter la quantité de la couche d’apprêt près des ouvertures et au périmètre. 
Fournir une protection supplémentaire si requis pour empêcher l’écoulement à 
l'intérieur du bâtiment. 

.3 Appliquer une couche d’apprêt au rouleau sur la surface courante. 

.4 Refaire la couche d’apprêt sur toutes les surfaces, y compris les surfaces pré-
apprêtées, qui ont été contaminées par la poussière ou qui deviennent sèches 
en raison de leur exposition à la circulation sur le toit ou aux intempéries. 
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3.7 POSE DES PANNEAUX DE GYPSE 

.1 Effectuer la pose des panneaux selon les plans et devis avec la couche d’apprêt 
ou la face supérieure vers le haut.  

.2 Placer le revêtement dans le sens de la longueur, perpendiculairement aux 
nervures du pontage, de manière que les joints d'extrémité soient décalés et 
complètement appuyés sur les nervures. 

.3 Couper les panneaux de façon à être ajustés aux conditions du chantier.  

.4 Utiliser les panneaux les plus grands possible.  S’assurer que les panneaux sont 
serrés sans comporter d’espace. 

3.8 ATTACHES POUR LES PANNEAUX DE REVÊTEMENT  

.1 Fixer les panneaux tel que démontrer dans le tableau de soulèvement au vent 
illustré sur les dessins. 

.2 En conformité avec les exigences spécifiées, utiliser des attaches pour fixer les 
panneaux en place. 

.3 Vérifier le dessous du pontage pour s’assurer que les attaches ne seront pas 
visibles, qu’elles n’endommageront pas la structure ou les surfaces intérieures, 
et que l’application n’affectera pas les services électriques et mécaniques.  Les 
attaches doivent pénétrer les cannelures supérieures du pontage d’un maximum 
de 20 mm. 

.4 Informer le Consultant des circonstances inhabituelles affectant le travail. 
Prendre la responsabilité et corriger tous les dommages causés par le travail et 
s’assurer que les matériaux et la finition existants s’appareillent aux existants. 

.5 Fixer aux cannelures du haut du pontage d'acier avec des vis espacées selon le 
concept spécifié.  Utiliser des attaches résistantes à la corrosion et anti-retour 
avec des plaques de métal de 75 mm comme généralement accepté ou exigé 
par la portée des travaux. 

.6 Appliquer une couche d'apprêt sur les plaques métalliques avant de les recouvrir 
avec du bitume.  S'assurer que la couche d'apprêt n’est plus collante avant de 
procéder.  

3.9 PARE-AIR/PARE-VAPEUR APPLIQUÉ AU CHALUMEAU SUR PANNEAU DE 
REVETEMENT OU PONTAGE DE BÉTON 

.1 S'assurer que toutes les surfaces à recouvrir avec une membrane à souder sont 
complètes et exemptes d'humidité et des contaminants.  La température doit être 
au-dessus de 5oC (40oF).  Si la température est inférieure à 5oC (40oF), chauffer 
les matériaux qui seront couvert avec un pistolet à air chaud.  Conserver tous les 
matériaux dans un endroit chauffé lorsque les températures chutent en dessous 
de 5oC (40oF) et enlever seulement la quantité de matériau qui peut être utilisé 
avant le refroidissement 
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.2 Apprêter toutes les surfaces verticales et horizontales qui seront recouvertes de 
membrane appliquée au chalumeau selon le besoin.  Utiliser l'application au 
rouleau - l'application au pistolet de pulvérisation ne sera pas autorisée.  Laisser 
la couche d'apprête se stabiliser et faire un essai avec le pouce pour juger la 
sécheresse de l’apprêt. 

.3 Utiliser du ruban de protection contre le feu ou un panneau de protection pour 
protéger tous les joints ouverts dans le substrat et les surfaces combustibles. 

.4 Travaillant vers le haut de la pente, installer la membrane alignée pour couvrir 
complètement la zone destinée à être protégée aux points indiqués sur les 
dessins. 

.5 La membrane doit être installée sans boursouflures d'air et sans rides. 
Retoucher, réparer ou remplacer toute membrane mal installée.  Ne pas étirer la 
membrane qui se traduirait par une traction arrière et une déformation de la 
membrane aux intersections.   

.6 Chevaucher les chevauchements latéraux par 75 mm et les chevauchements de 
fin de rouleau par 150 mm.  Souder toutes les chevauchements pour atteindre un 
débordement de bitume.  Aux surfaces clouables et aux points de terminaison de 
la membrane, sécuriser en utilisant les clous avec rondelles de 25 mm à 150 mm 
c/c.  

.7 Lorsque la membrane à l’horizontale rencontre une surface plane à la verticale, 
prolonger celle-ci tel que démontré sur les détails de façon à s’assurer une 
continuité de la membrane pare-air/pare-vapeur.  Utiliser du ruban de protection 
contre le feu ou un panneau de protection pour protéger tous les joints ouverts 
dans le substrat et les surfaces combustibles. 

.8 Sceller tous les points de terminaison horizontaux et verticaux avec un scellant 
d'étanchéité de Type 'A'.  À l'aide d’un outil de finition, appliquer le scellant de 
façon uniforme. 

.9 Si le pare-air/pare-vapeur est exposé comme une étanchéité temporaire pendant 
la nuit, sceller tous les périmètres et les pénétrations, et s’assurer que les drains 
sont opérationnels et qu’ils empêchent le refoulement.  

3.10 POSE D’ISOLANT – TOUTES LES COUCHES – ADHÉSION AVEC ADHÉSIF 

.1 Fixer les panneaux tel que démontrer dans le tableau de soulèvement au vent 
illustré sur les dessins. 

.2 Installer l’isolant par-dessus la membrane pare-vapeur selon les spécifications.   

.3 Adhérer l’isolant avec de l’adhésif selon les instructions du fabricant pour 
l'adhésif et tel qu’indiqué.  Déposer les panneaux par-dessus l'adhésif avant que 
celui-ci ne sèche au point de perdre sa qualité d'adhésion 

.4 Adhérer chaque couche d'isolant à l'adhésif selon les recommandations du 
fabricant. 
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.5 Chevaucher tous les joints de l’isolant de 300 mm minimum.  

.6 Chevaucher les joints de terminaisons et de côté entre les couche d’isolant.  

.7 Installer l’isolant pour qu’il y ait un contact modéré entre les panneaux.  Ne pas 
forcer pour installer l’isolant.  Couper nettement aux terminaisons.  Remplacer 
tous les panneaux brisés, endommagés ou incompatibles au fur et à mesure.   

.8 Couper l’isolant de façon à ce qu’il reste en place et qu’il adhère correctement 
aux surfaces irrégulières sans créer de pont thermique.  Une fois installé, 
marcher par-dessus le morceau d’isolant afin de s’assurer qu’il soit bien adhéré.  

3.11 POSE D’ISOLANT EN PENTE 

.1 À tous les drains (nouveaux ou existants), installer l’isolant de pente en 
polyisocyanurate autour du drain pour créer un drainage positif.  La grandeur doit 
être de 2400 mm x 2400 mm avec une pente maximale de 50 mm, à moins 
d’indication contraire. 

.2 La méthode d'installation pour l'isolant de pente doit être la même que pour les 
couches d'isolant de base, en utilisant un adhésif tel que recommandé par le 
fabricant ou à l'asphalte chaud de Type III, tel que spécifié. 

.3 Au plus bas de l’isolant de pente, l'entrepreneur doit augmenter la quantité 
d’adhésif ou l'application d'asphalte chaud.  Avant la pose du panneau de 
support asphaltique, réduire l'isolant de base pour compenser le changement 
d'élévation de 13 mm entre l'isolant de pente et la surface courante.   

3.12 PANNEAUX DE SUPPORT 

.1 Fixer les panneaux tel que démontrer dans le tableau de soulèvement au vent 
illustré sur les dessins. 

.2 Fixer les panneaux de support à l’isolant à l’aide d’un adhésif, appliqué selon les 
instructions du fabricant. 

.3 Poser les panneaux en lignes parallèles, avec les joints de finition en quinconce. 
 Recouvrir de ruban pare-feu les joints entre les panneaux aux endroits où une 
construction en bois est sous-jacente.  

.4 Lorsque l’installation de panneaux de support est spécifié sur les surfaces 
verticales clouables, fixer en place le panneau de support à l'aide de clous à 
toiture munis de rondelles métalliques de 25 mm à 200 mm du centre dans 
chaque direction et effectuer la pose du ruban de protection contre le feu sur 
tous les joints. 

3.13 APPLICATION GÉNÉRALE DE LA MEMBRANE DE BITUME MODIFIÉ 

.1 Vérifier et sceller tout substrat afin d’éliminer les risques de feu.  Utiliser du ruban 
pare-feu au besoin ou selon les recommandations du fabricant. 
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.2 Les épandeurs mécaniques ne sont pas autorisés pour l’installation des 
membranes modifiées. 

.3 N’utiliser que les bitumes, scellants, adhésifs et mastics qui sont spécifiés par le 
fabricant.  Soumettre l’autorisation par écrit du fabricant pour tout alternatif. 

.4 Étendre les rouleaux afin de leur permettre de se détendre pour une période 
minimum de 30 minutes.  Lorsque la température est sous les 4,4°C, étendre les 
rouleaux à l’intérieur d’entrepôt chauffé.  Procéder à l’installation avant que la 
température du rouleau chute sous les 4,4°C. 

.5 Installer la membrane de toit en un morceau si possible.  

.6 Avant l’installation, dérouler la feuille de finition et vérifier la largeur et 
l’alignement du rouleau.  Dérouler, placer et installer toutes les membranes selon 
la ligne directrice, sans boursouflures, plissements ou déchirures. 

.7 Chevaucher toutes les terminaisons de membrane d’un minimum de 150 mm et 
les chevauchements de côté de 75 mm.   

.8 Décaler tous les joints de chevauchement entre les membranes de 50%. 

.9 Décaler tous les chevauchements de terminaison des membranes d’un minimum 
de 1200 mm. 

.10 Aux endroits où il y a des vallées, poursuivre la pose de la membrane dans le 
même sens que la pente principale.  Placer la membrane de façon à avoir le 
maximum de chevauchement possible et que celle-ci soit maintenue dans 
l’ensemble des surfaces.  

.11 S’assurer de l’étanchéité à tous les chevauchements et les terminaisons de la 
membrane. 

.12 Installer la sous-couche par-dessus le parapet tel que spécifié sur les plans et 
détails. 

.13 Installer les membranes sur les surfaces verticales jusqu’à la hauteur indiquée.  
Couper les coins à 45° pour que les joints des coins soient chevauchés par la 
prochaine membrane.  

.14 Terminer la sous-couche sur la partie verticale de 50 mm, fixée à la verticale 
avec un clou de 38 mm muni d'une rondelle de métal de 25 mm à 300 mm c/c.  
Vérifiez la procédure avec le Consultant au chantier.  Étancher avec un scellant 
de Type "A". 

.15 Ne pas marcher sur la membrane lors de l’application et jusqu’à ce que la 
membrane ait suffisamment refroidi afin de ne pas l’endommager ou faire 
d’égratignures sur la surface. 
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3.14 POSE DE LA MEMBRANE 

.1 Conformément à l’énoncé des travaux, des dessins et des détails, installer le 
nouveau système de membrane et de solins. 

.2 Installer toutes les membranes en conformité avec la dernière version des 
instructions du fabricant sur les méthodes d'application. 

3.15 SOUS-COUCHE (APPLICATION AU CHALUMEAU) 

.1 Installer la sous-couche à partir du point le plus bas dans le sens de la pente.  
Dérouler la membrane sur place afin de vérifier son alignement et son 
chevauchement puis, enrouler la de nouveau afin de procéder à l’application.  

.2 Installer les solins au chalumeau en place en utilisant les techniques spécifiées 
par le fabricant.  Seules les personnes certifiées auront la permission d’utiliser 
les chalumeaux.   

.3 Installer la membrane selon la ligne directrice sans plissement, boursouflures, 
excédent de bitume ou autres irrégularités.  S’assurer de ne pas surchauffer la 
membrane.  Si l’une de ces conditions survient, arrêter immédiatement 
l’installation de la membrane et corriger la situation.  Aviser le Consultant et 
obtenir son approbation pour la marche à suivre afin de corriger la situation.  Les 
endroits douteux devront être coupés et remplacer.  

.4 Terminer la sous-couche sur la partie verticale de 50 mm, fixer à la verticale avec 
un clou de 38 mm muni d'une rondelle de métal de 25 mm à 300 mm c/c.  
Vérifiez la procédure avec le Consultant au chantier. Étancher avec un scellant 
de Type "A" 

.5 Vérifier la sous-couche dans les endroits où il y a accumulation d'eau. Corriger à 
l'aide de membrane thermosoudable. 

3.16 SOUS-COUCHE DES SOLINS MEMBRANÉS  (APPLICATION 
AUTOCOLLANTE) 

.1 Tous les solins doivent être coupés en longueur de 1 m.  Couper les coins aux 
extrémités qui doivent être recouverts par le prochain solin.   

.2 Tracer des lignes à l’aide de craie pour faciliter l’application.  Installer des 
goussets de renfort dans tous les coins pour les solins. 

.3 S’assurer que toutes les surfaces sont propres, sèches et non-contaminées. Ré-
apprêter au besoin. 

.4 Débuter les solins à la base du drain de toit ou au point le plus bas puis 
chevaucher tous les chevauchements de 75 mm.  Installer le solin 100 mm sur la 
surface du toit tel que spécifié sur les plans puis à l’intersection avec un mur, 
installer un autre solin par-dessus celui-ci.  

.5 Retirer progressivement le reste du papier siliconé tout en appuyant sur la 
membrane avec un applicateur en aluminium pour favoriser l’adhérence.  Utiliser 
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ce même applicateur pour obtenir une transition parfaite entre le relevé et la 
surface courante.  Passer un rouleau à maroufler sur l’ensemble de la membrane 
pour obtenir une adhérence totale. 

.6 Aux recouvrements transversaux, couper en angle le coin du solin qui sera 
recouvert par le rouleau de membrane suivant. 

.7 Installer un gousset de renfort sur tous les angles intérieurs et extérieurs. 

.8 Fixer mécaniquement les chevauchements inférieurs sur la surface verticale à 
une hauteur de 300 mm c/c à l’aide de clous à tête de 25 mm.  

3.17 COUCHE DE FINITION (APPLICATION AU CHALUMEAU) 

.1 Avant l'installation, déroulez la membrane, vérifier l'alignement et l’enrobement 
de la surface granuleuse.  

.2 Placer la membrane de façon à ce que les côtés du rouleau de membrane ne 
soit pas à moins de 150 mm du drain. 

.3 Installer la membrane de finition à partir du point le plus bas dans le sens de la 
pente.  Dérouler la membrane sur place afin de vérifier son alignement et son 
chevauchement puis, enrouler la de nouveau avant son application au 
chalumeau.  Décaler tous les joints de la couche de finition de 50% par rapport à 
ceux de la sous-couche.  

.4 Installer le solin au chalumeau en utilisant les techniques spécifiées par le 
fabricant. 

.5 Installer la membrane en assouplissant les deux surfaces de contact avec le 
chalumeau simultanément.  Lors de l’application, dérouler la membrane 
lentement dans le bitume liquide afin de produire un débordement de 3 mm à  
6 mm de chaue côté rouleau. 

.6 Installer la membrane selon la ligne directrice sans plissement, boursouflures, 
excédent de bitume ou autres irrégularités.  S’assurer de ne pas surchauffer la 
membrane.  Si l’une de ces conditions survient, arrêter immédiatement 
l’installation de la membrane et corriger la situation.  Aviser le Consultant et se 
procurer son approbation pour la marche à suivre afin de corriger la situation.  
Les endroits douteux devront être coupés et remplacer. 

.7 Utiliser un chalumeau et une truelle pour dégranuler le chevauchement pour 
assurer une adhésion suffisante de la membrane chevauchante (au bout de la 
membrane et aux autres endroits au besoin). 

3.18 COUCHE DE FINITION DES SOLINS MEMBRANÉS (APPLICATION AU 
CHALUMEAU) 

.1 Tous les solins doivent être coupés en longueur de 1 m.  Couper les coins aux 
extrémités qui doivent être recouverts par le prochain solin.   
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.2 Tracer des lignes à l’aide de craie pour faciliter l’application.  Installer des 
goussets de renfort dans tous les coins pour les solins. 

.3 Débuter les solins à la finition du drain de toit ou au point le plus bas puis, 
chevaucher tous les ailes de 75 mm.  Installer le solin 100 mm sur la surface du 
toit tel que spécifié sur les plans puis à l’intersection avec un mur, installer un 
solin par-dessus celui-ci. 

.4 Installer la membrane en assouplissant les deux surfaces de contact avec le 
chalumeau simultanément.  Lors de l’application, dérouler la membrane 
lentement dans le bitume liquide afin de produire un débordement de 6 mm de 
chaque côté du rouleau. 

.5 Dérouler et appliquer la membrane en place à l’aide du chalumeau, de la truelle 
et de l’éponge humide afin d’assurer une bonne adhésion et un bon 
emplacement.  

.6 Installer la membrane selon la ligne directrice sans plissement, boursouflures, 
excédent de bitume ou autres irrégularités.  S’assurer de ne pas surchauffer la 
membrane.  Si l’une de ces conditions survient, arrêter immédiatement 
l’installation de la membrane et corriger la situation.  Aviser le Consultant et se 
procurer son approbation pour la marche à suivre afin de corriger la situation.  
Les endroits douteux devront être coupés et remplacer. 

.7 Immédiatement après l’installation, réparer les endroits, les coins, les éraflures et 
les exsudations sur la membrane avec des granules de même couleur.  Utiliser 
un pistolet thermique, un chalumeau ou un scellant de Type ‘A’ pour adhérer les 
granules à la membrane. 

3.19 DRAINS DE TOIT   

.1 Voir la Section 22 05 11 - Plomberie et drainage pour les travaux de plomberie. 

.2 Installer une membrane autocollante étanche à l'air et l’eau autour du drain et la 
prolonger sur la membrane pare-air / pare-vapeur d’un minimum de 150 mm. 

.3 À moins d’indication contraire, installer l'isolant en pente préfabriqué en 
polyisocyanurate à 1200 mm de chaque côté du centre du drain.  Réduire 
l'épaisseur de l’isolant de polyisocyanurate jusqu’à un minimum de 19 mm au 
drain pour assurer le un drainage positif (tenir compte de l'épaisseur de la bride 
et du collet de serrage) et s’assurer que l'écoulement de l'eau ne sera pas 
entravé. 

.4 Après avoir complété l’application de la sous-couche, effectuer la pose d'un pli 
de membrane supplémentaire comme renfort, de 1 m x 1 m, aligné avec lr centre 
du drain. 

.5 Couvrir entièrement la face inférieure de la bride du drain avec le scellant de 
bitume modifié. Fixer mécaniquement la bride du drain.  Tailler soigneusement la 
membrane égale à la face intérieure et sceller avec un scellant de Type 'A'. 
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.6 Installer le collier de serrage dans une couche de scellant de Type 'A’. Serrer le 
collier de serrage et installer la crépine tel qu'indiqué au dessins.  
Immédiatement après que la membrane est soit installée, serrer les boulons pour 
assurer une bonne étanchéité par compression de la membrane au drain. 

.7 Mettre en place la crépine et serrer les boulons.  S'assurer que la crépine est 
bien sécurisée à la satisfaction du Consultant. 

.8 Installer un bouchon temporaire, et effectuer un test avec de l’eau.  S’il y a fuite 
d’eau, effectuer les correctifs nécessaires.  Vérifier de nouveau et une fois le tout 
scellé adéquatement, enlever le bouchon temporaire.  

.9 Restaurer les finitions intérieures affectées par les travaux de ce contrat, le tout 
sujet à l’acceptation du Consultant.  Isoler la tuyauterie selon l’énoncé des 
travaux conformément à la Section 22 05 11 – Plomberie et drainage.  

3.20 DALLES DE BÉTON 

.1 Selon la portée des travaux et tel qu’indiqué sur les dessins, installer les dalles 
de béton.  

.2 Les dalles de béton doivent être installées sur un pli supplémentaire de 
membrane de finition posé à l’envers, puis un matelas de caoutchouc.  

3.21 NETTOYAGE 

.1 Garder le chantier propre sans accumulation de déchets en tout temps. 

.2 Réparer les déficiences de surfaces et les exsudations de bitume avec des 
granules qui sont de la même couleur que la membrane de finition afin d’obtenir 
un fini uniforme. 

.3 Corriger les exsudations de bitume et les marques laissées par la machinerie sur 
le toit.   

.4 Corriger l’étalement du bitume par les piétons sur le toit et autour du bâtiment 
aux endroits affectés.   

.5 Nettoyer les surfaces et les pénétrations de tous les contaminants et corriger à la 
satisfaction du Propriétaire, incluant les équipements de toit, courbes, lignes de 
gaz, drains, échelles, et tout autre équipement. 

.6 Vérifier que les drains sont fonctionnels et enlever les débris pouvant obstruer 
ceux-ci à l’aide d’un aspirateur aux endroits affectés. 

.7 À la fin des travaux, enlever toutes les ordures, les outils, l’équipement et les 
matériaux de surplus.  

.8 Prendre la responsabilité de débourser la somme nécessaire pour corriger tous 
dommage causé par le contrat avec des matériaux et finis semblables. 

FIN DE LA SECTION 
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Part 1 Générale 

1.1 SECTIONS CONNEXES 

.1 Section 06 10 00 – Charpenterie diverse. 

.2 Section 07 92 00 – Produits d’étanchéité pour joints. 

1.2 RÉFÉRENCE  

.1 American Society for Testing and Materials International (ASTM) 

.1 ASTM A653/A653M-19, Standard Specification for Steel Sheet, Zinc-
Coated (Galvanized) or Zinc-Iron Alloy-Coated (Galvannealed) by the 
Hot-Dip Process. 

.2 Canadian General Standards Board (CGSB) 

.1 CSA A123.3-05(R2015), Asphalt Saturated Organic Roofing Felt. 

.2 CSA A123.22-08(R2018), Self-Adhering Polymer Modified 
Bituminous Sheet Materials Used as Steep Roofing Underlayment 
for Ice Dam Protection. 

.3 CAN2-51.32-M77, Sheathing, Membrane, Breather Type. 

.3 Canadian Roofing Contractors Association (CRCA) 

.1 Roofing Specifications Manual 2012. 

.4 Health Canada/Workplace Hazardous Materials Information System (WHMIS 
2015) 

.1 Safety Data Sheets (SDS). 

.5 Sheet Metal and Air Conditioning Contractors Association of North America 
(SMACNA) 

.1 Architectural Sheet Metal Manual 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis. 

.2 Fiches techniques : 

.1 Soumettre les fiches techniques requises visant les matériaux de 
fabrication des solins, ainsi que les spécifications et la documentation du 
fabricant. Les fiches techniques doivent indiquer les caractéristiques des 
produits, les critères de performance, les dimensions, les limitations et la 
finition. 

.2 Soumettre deux (2) exemplaires des fiches signalétiques requises aux 
termes du SIMDUT (Système d'information sur les matières dangereuses 
utilisées au travail). 

.3 Échantillons : 
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.1 Soumettre deux (2) échantillons de 50 mm x 50 mm de chaque couleur, 
de chaque fini et de chaque type de tôle proposés. 

1.4 COORDINATION 

.1 Coordonner les travaux de cette Section avec les travaux connexes spécifiés 
dans les autres Sections pour assurer que le calendrier de construction soit 
maintenu et que l’étanchéité et protection des travaux soient maintenues en 
permanence.  

1.5 VÉRIFICATION 

.1 Ne pas entamer les travaux jusqu'à ce que la surface à recouvrir ait été 
inspectée. 

.2 Inspecter le travail et aviser le Consultant de conditions qui seraient 
préjudiciables aux activités du corps de métier affecté.  

.3 Le début des travaux est la preuve que l’entrepreneur a accepté les surfaces 
comme étant satisfaisantes pour l’utilisation prévue et qu’il accepte la 
responsabilité pour les apparences et la performance du travail effectué. 

.4 Réparer tout travail endommagé et inférieur qui a été causé par ce travail avec 
des matériaux de réparation et finition pour correspondre à l’original, conditionnel 
à l’acceptation du Consultant. 

1.6 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Livrer, stocker et manipuler les matériaux conformément aux instructions écrites 
du fabricant.  

.2 Sécurité : Se conformer aux exigences du Système d'information sur les 
matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) concernant l’utilisation, 
manutention, stockage et élimination des matières. 

.3 Les recommandations du fabricant pour la manutention et le stockage des 
produits doivent être considérées comme une exigence minimale. 

.4 Les matériaux devront être livrés sur le site en bon état et dans leur emballage 
d’origine, avec les étiquettes du fabricant visibles, attestant leur conformité aux 
normes spécifiques. 

Part 2 Produits 

2.1 GÉNÉRALE 

.1 Toutes les normes, règlements et spécifications énumérés ci-après sont 
considérés comme la dernière édition disponible. 
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.2 La compatibilité entre les matériaux est essentielle. Utiliser uniquement les 
matériaux qui sont connus pour être compatibles lorsqu’ils sont incorporés dans 
le système. 

2.2 SOLINS MÉTALLIQUES PRÉFINI 

.1 Solins métalliques préfini : de 0.65 mm (24 ga) d'épaisseur.  Fabriquer les solins 
d’acier conforme à la norme ASTM A653 Grade 230 avec la galvanisation G90, 
préfini avec la finition cuite au four d'émail de la Serie Perspectra. 

2.3 REVÊTEMENT DE MÉTALLIQUES PRÉFINI 

.1 Revêtement en acier pré-fini : Même matériau que les solins métalliques, profil à 
correspondre à l’existant. 

.2 Revêtement en acier pré-fini: tel que démontrer sur les dessins, de 0.65 mm (24 
ga) d'épaisseur.  Fabriquer les solins d’acier conforme à la norme ASTM A653 
Grade 230 avec la galvanisation G90, préfini avec la finition cuite au four d'émail 
de la Serie Perspectra. 

.3 Les sections de revêtement doivent être fournies dans la longueur maximale afin 
de réduire au minimum le nombre de chevauchement.   

2.4 ACCESSOIRES 

.1 Attaches métalliques : Même matériau et de même trempe que la tôle utilisée, 
d'au moins 50 mm de largeur @ 600 mm c/c. 

.2 Bandes de départ continues : Faites d’acier galvanisé, d’une épaisseur de 0,71 
mm (calibre 24) fixées aux 400 mm c/c. 

.3 Utiliser des vis ou des clous en aluminium, en acier inoxydable, en acier 
galvanisé, ou en cuivre pour être le plus compatible avec les matériaux et les 
préservatifs utilisés. 

.4 Clous filetés annulaires d’une longueur pour pénétrer dans les bases un 
minimum de 25 mm.  Vis n° 8 pour pénétrer dans le bois de 19 mm. 

.5 Attaches pour fixer à la maçonnerie : Tapcon, Permagrip, Tapgrip ou Rawl Spike, 
de longueur pour pénétrer le substrat par un minimum de 38 mm. 

.6 Attaches exposés : Où les attaches exposées sont spécifiées, utiliser les vis no. 
10 avec les rondelles de métal et de néoprène, et les tètes préfinies de même 
couleur que le solin à être attaché.  Alternativement, utiliser les vis avec les têtes 
en nylon et préfinies. 

.7 Les vis pour les bandes de départ et pour le fascia seront les vis No. 8 avec un 
espacement de 400 mm c/c. 

.8 Calles:  de plomb roulé de plomberie 
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.9 Scellant : Référer aux dessins et à la Section 07 92 00 – Produits d’étanchéité 
pour joints. 

.10 Membrane de barrière météorologique : Revêtement sec à CAN/CGSB51.32, n° 
15 asphalte perforé senti à l’ASC A123.3. 

.11 Selon la norme CSA A123.22, membrane autocollante composée de polymère-
élastomère de type styrène-butadiène-styrène (SBS), laminé à une couche de 
polythène.  Épaisseur minimale de 1 mm. 

.12 Peinture pour retouches : Selon les recommandations du fabricant de la tôle 
préfinie. 

2.5 FAÇONNAGE 

.1 Les solins métalliques et les autres éléments en tôle doivent être façonnés 
conformément aux détails de la série FL, de l'Association canadienne des 
entrepreneurs en couverture (ACEC) et tel qu’indiqué. 

.2 Les solins d'aluminium et les autres éléments en tôle d'aluminium doivent être 
façonnés conformément aux exigences de l'Aluminum Association, formulées 
dans le document AAI - Aluminum Sheet Metal Work in Building Construction. 

.3 Les solins doivent être formés sur une machine à cintrer.  Le cintrage et le 
cisaillage devra se faire avec des outils de travail appropriés pour la tôle.  Les 
angles des courbures et des plis pour le verrouillage des solins métalliques 
devront être effectués en tenant pleinement compte de la dilatation et de la 
contraction pour éviter le gondolement et pour éviter d’endommager les surfaces 
métalliques. 

.4 Fabriquer tous les travaux possibles en usine par longueurs maximales de 
2400 mm. Appareiller les profils existants là où les solins doivent être réparés. 

.1 Il importe de prévoir, aux joints, le jeu nécessaire à la dilatation des 
éléments. 

.5 Les bords apparents doivent être rabattus de 12 mm sur leur face inférieure. 

.1 Les angles doivent être assemblés à onglet et obturés avec un produit 
d'étanchéité. 

.6 Les éléments doivent être façonnés d'équerre, de niveau et avec précision, selon 
les dimensions prévues, de façon qu'ils soient exempts de déformations ou 
d'autres défauts susceptibles d'altérer leur apparence ou leur efficacité. 

.7 Verrouiller les joints à tous les coins. 

.8 Les surfaces métalliques à noyer dans le béton ou le mortier doivent être 
préalablement revêtues d'un enduit protecteur. 

.9 Fournir tous les accessoires nécessaires à l’installation des tôles de cette 
section.  Fabriquer les accessoires du même matériau auxquels ils seront 
apparentés.  e 
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Part 3 Exécution 

3.1 INSTRUCTIONS DU FABRICANT 

.1 Conformité : Se conformer aux exigences, recommandations écrites du fabricant, 
y compris à tout bulletin technique disponible, aux instructions relatives à la 
manutention, à l'entreposage, à la mise en œuvre des produits et aux indications 
des fiches techniques. 

3.2 INSTALLATION DES SOLINS 

.1 Mettre en place les ouvrages de tôle selon les détails et des dessins de la série 
FL de l'ACEC, et les instructions publiées dans le document * AAI-Aluminum 
Sheet Metal Work in Building Construction + les indications. 

.2 Installer les bandes de départ cachées continue extérieures à tous les fascias.  
Installer des attaches entre les joints, et tel qu’indiqué, pour maintenir en 
permanence les solins en place.  Installer les attaches de bande de crochet avec 
2 attaches par taquet. 

.3 Le travail de la tôle doit être installé pour couvrir toute la zone qu’il protège et doit 
être étanche à l’eau en vertu de tous les services et des conditions 
météorologiques.  Installer d’une manière uniforme, fidèle et à ligne, exempt de 
bosses, la déformation et la distorsion. 

.4 Peindre la tôle avec une arrière-peinture quand elle vient en contact avec un 
autre type de métal, maçonnerie ou béton bitumineux.  Peinturer au taux de  
0,15 L/m2.   

.5 Installer la tôle avec attaches dissimulées aux joints.  La Fixation exposée sera 
acceptée seulement avec l’acceptation du Consultant.  Quand les attaches 
exposées sont montrées, espacer uniformément toutes les fixations selon une 
méthode agréée.  Utilisez des vis avec rondelles en néoprène où sont exposés 
les éléments de fixation, sinon utilisez les agrafer concrètes où les solins 
métalliques sont installés sur la maçonnerie en béton. 

.6 Installer la membrane pare air sous la tôle lorsque indiqué. 

.7 Jointer la tôle avec des coutures de serrure « S », pour permettre le mouvement 
thermique.  Sceller toutes les attaches et remplir complètement tous les joints 
avec un scellant de type B au fur et à mesure que le solin est installé.  Nettoyer 
tous les matériaux excessifs visibles après l’installation. 

.8 Lorsque les solins sont installés dans plus d’une seule pièce, compenser par 
environ 50% les joints des solins adjacents. 

.9 Former des coins intérieurs et extérieurs avec les coutures verrouillées.  
N’utiliser pas de pop rivets, sauf s’il est accepté par le Consultant. 

.10 Fournir une pente de toute surface métallique à l’intérieur de la surface du toit, 
sauf indication au contraire.  Ne former pas de joints ouverts ou des poches qui 
ne parviennent pas à écouler l’eau.   
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.11 Lorsque les réglets existants doivent être réutilisés, enlever le scellant existant et 
recouper le pour se conformer aux exigences de taille spécifiées dans la 
présente. 

3.3 INSTALLATION DE REVÊTEMENT  

.1 Fournir tous les accessoires nécessaires pour terminer l’installation à tous les coins, 
terminaisons et projections.  Les nervures doivent être installées horizontalement et 
les sections métalliques doivent se chevaucher d’un minimum de 150 mm.  Utiliser 
les longueurs les plus longues possibles pour minimiser le nombre ee joints. 

.2 Fixer les profilés Z sur le substrat existant verticalement.  Installez un Z à la tête du 
mur et une à la base du mur et à un espacement maximal de 900 mm entre les 
barres pour fournir un substrat approprié pour le revêtement et l’ancrage clignotant. 
Ancrer les profilés Z au substrat à 300 mm maximum c/c. 

.3 Revêtement à être fixé sur les profilés Z avec vis auto-taraudeuse avec rondelles 
en néoprène.  Couleur pour correspondre à la voie d’évitement.  Des attaches 
doivent être installées entre chaque côté et à une altitude constante. 

.4 Installer le revêtement conformément à l’intention de conception et comme indiqué 
sur les dessins de magasin. 

.5 Tous les périmètres doivent être recouverts d’une tôle spécifiée et calfeutrée à la 
fin.  Inclure pour tous les moulures en J, U et fermetures aux pénétrations et les 
bords d’égouttement à la base. 

3.4 NETTOYAGE 

.1 Une fois les travaux de mise en œuvre et le contrôle de la performance terminés, 
évacuer du chantier les matériaux et les matériels en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement.  Retirer et remplacer toutes les parties en tôle qui ont reçu 
des dommages superficiels ou des rayures au cours de la fabrication, de 
livraison ou d’installation.   

.2 Pour les rayures et éraflures dans la nouvelle installation, utiliser la retouche de 
peinture recommandé par le fournisseur de matériaux métallique.   

.3 Laisser la zone des travaux propre et exempte de graisse, de taches et de 
marques de doigts. 

FIN DE LA SECTION 
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 Générale 

1.1 SECTIONS CONNEXES 

.1 Section 06 10 00 – Charpenterie diverse. 

.2 Section 07 62 00 – Solins et accessoires en tôle. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 American Society for Testing and Materials International, (ASTM) 

.1 ASTM C920-18, Standard Specification for Elastomeric Joint Sealants. 

.2 Health Canada/Workplace Hazardous Materials Information System (WHMIS 
2015) 

.1 Safety Data Sheets (SDS). 

1.3 COORDINATION 

.1 Coordonner les travaux de la présente section avec les travaux connexes 
spécifiés dans les autres sections pour assurer que l'échéancier de construction 
est maintenu, et que l'étanchéité, la protection du bâtiment et des travaux 
achevés sont maintenus en tout temps. 

1.4 VÉRIFICATION 

.1 Ne pas commencer les travaux jusqu'à ce que la surface à couvrir ait été vérifiée. 

.2 Informer le consultant des conditions existantes qui pourraient nuire aux travaux 
sous cette section. 

.3 Le début des travaux est la preuve que l'entrepreneur a accepté les surfaces 
comme étant satisfaisantes pour les travaux prévus et qu’il accepte la 
responsabilité pour la condition et la performance des travaux réalisés. 

1.5 TRANSPORT, MANUTENTION ET ENTREPOSAGE 

.1 Transporter et entreposer les matériaux dans les contenants et les emballages 
d'origine avec le seau et l'étiquette du fabricant intacts. Protéger les matériaux 
contre l'eau, l'humidité et le gel ; ne pas les déposer directement sur le sol ou sur 
un plancher. 

1.6 EXIGENCES RELATIVES À L'ENVIRONNEMENT 

.1 Satisfaire aux exigences du Système d'information sur les matières dangereuses 
utilisées au travail (SIMDUT) concernant l'utilisation, la manutention, 
l'entreposage et l'élimination des matières dangereuses ainsi que l'étiquetage et 
la fourniture de fiches signalétiques reconnues par Travail Canada. 

.2 Se conformer aux températures recommandées par le fabricant, à l’humidité 
relative et à la teneur en humidité du substrat pour l’application et le 
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durcissement des produits d’étanchéité, y compris les conditions spéciales 
régissant l’utiisation. 

.3 Dans les espaces confinés, fournir un ventilateur portable pour l’alimentation d'air 
et d'échappement à l'extérieur pour s'assurer que la fumée n’aura pas d'impact 
sur les ouvriers ou les occupants du bâtiment. 

.4 La compatibilité est essentielle dans l'utilisation de tous les matériaux lorsqu'ils 
sont incorporés dans l'assemblage achevé. 

 Produits 

2.1 MATÉRIAUX 

.1 Les scellants acceptables pour une utilisation sur ce projet doivent être inscrits 
sur la liste des produits qualifiés émis par le CGSB. Lorsque les produits 
d'étanchéité requierts une couche d'apprêt, utiliser uniquement ces apprêts. 

.2 Type ‘A’, calfeutrage d'étanchéité :  

.1 Pour les perforations et les terminaisons de la membrane de bitume 
modifié : selon la norme CAN/CGSB-37.5.  Tel que recommandé par le 
fabricant de la membrane.  

.3 Type ‘B’, calfeutrage d'étanchéité à un monocomposant, à base d'uréthane : 

.1 Produit anti-affaissement, conforme à la norme  

.2 ASTM C920, Type S, Class 25 ou supérieure, utiliser NT. 

 
Type Use Movement Capability Class 

S Single Component T Traffic Class 100/50 100% expansion 

M Multi-Component NT Non-traffic  50% compression 

Grade I Immersed Class 50 50% 

P Pourable M Mortar Class 35 35% 

NS Non-sag G Glass Class 25 25% 

  O Other Class 12.5 12.5% 

2.2 NETTOYANT POUR JOINTS 

.1 Type non corrosif et non tachant, compatible avec les matériaux de formation 
des joints et le scellant recommandé par le fabricant. 

2.3 APPRÊT 

.1 Tel que recommandé par le fabricant d'étanchéité pour l'adhérence au substrat 
spécifique.  

 Exécution 

3.1 PROTECTION DES OUVRAGES 

.1 Protéger les ouvrages installés par des tiers contre les salissures ou toute autre 
forme de contamination. 
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3.2 PRÉPARATION DES SURFACES 

.1 Vérifier les dimensions des joints à réaliser et l'état des surfaces afin d'obtenir un 
rapport largeur-profondeur adéquat en vue de la mise en œuvre des fonds de 
joint et des produits d'étanchéité. 

.2 Débarrasser les surfaces des joints de toute matière indésirable, y compris la 
poussière, la rouille, l'huile, la graisse et autres corps étrangers susceptibles de 
nuire à la qualité d'exécution des travaux. 

.3 Ne pas appliquer de produits d'étanchéité sur les surfaces des joints ayant été 
traitées avec un bouche-pore, un produit de durcissement, un produit hydrofuge 
ou tout autre type d'enduit à moins que des essais préalables n'aient confirmé la 
compatibilité de ces matériaux.  Enlever les enduits recouvrant déjà les surfaces, 
au besoin. 

.4 S'assurer que les surfaces des joints sont bien asséchées et qu'elles ne sont pas 
gelées. 

.5 Préparer les surfaces conformément aux directives du fabricant. 

3.3 APPLICATION 

.1 Général - Application du produit d'étanchéité : 

.1 Mettre en œuvre le produit d'étanchéité conformément aux instructions 
écrites du fabricant. 

.2 Afin de réaliser des joints nets, poser au besoin du ruban cache sur le 
bords des surfaces à jointoyer. 

.3 Appliquer le produit d'étanchéité en formant un cordon continu. 

.4 Appliquer le produit d'étanchéité à l'aide d'un pistolet muni d'une tuyère 
de dimension appropriée. 

.5 La pression d’alimentation doit être suffisamment forte pour permettre le 
remplissage des vides et l'obturation parfaite des joints. 

.6 Réaliser les joints de manière à former un cordon d'étanchéité continu 
exempt d'arêtes, de plis, d'affaissements, de vides d'air et de saletés 
enrobées. 

.7 Avant qu'il ne se forme une peau sur les joints, en façonner les surfaces 
apparentes afin de leur donner un profil légèrement concave. 

.8 Enlever le surplus de produit d'étanchéité au fur et à mesure de 
l'avancement des travaux ainsi qu'à la fin de ces derniers. 

.9 L'utilisation d'outillage liquides tels que de l'eau savonneuse ou de 
l'alcool, sont interdits car ils peuvent avoir un impact sur le temps de 
stabilisation du scellant causant des problèmes d'adhérence et 
d’esthétiques.  

.2 Scellant de Type ‘A’ : 

.1 Installer le scellant de Type 'A' à l’extrémité des solins membranés si 
nécessaire ou tel qu’indiqué sur les dessins.  Le scellant modifié doit être 
installé autour des solins membranés de la couche de finition à tous les 
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relevés, y compris les sorties de tuyauterie, les manchons, les boîtes 
métalliques pour scellant et les attaches de fixation pour membrane aux 
parois verticales. 

.2 Effectuer la pose du scellant de Type 'A' à la truelle.  Obtenir une largeur 
de 25 mm et une épaisseur minimale de 3 mm. 

.3 Effectuer la pose du scellant de Type 'A' immédiatement après que les 
solins ait été installés et soient encore chauds. Aucun solin membrané ne 
doit être laissé à découvert à la fin d'une période de travail.  (Le non-
respect de ce point pourrait entraîner le rejet, le retrait et le remplacement 
des solins membranés à la zone touchée.) 

.4 Effectuer la pose du scellant de Type 'A' dans les deux directions pour 
assurer une bonne adhérence au substrat et que toutes les irrégularités 
de surface sont remplies. Pour terminer, utiliser un outil à finition.  

.5 Effectuer la pose du scellant de Type 'A' sur la face inférieure des drains, 
des manchons métalliques et tout autre endroit prévus sur les dessins. 

.3 Séchage : 

.1 Assurer le séchage et le durcissement des produits d'étanchéité 
conformément aux directives du fabricant de ces produits. 

.2 Ne pas recouvrir les joints réalisés avec des produits d'étanchéité avant 
qu'ils ne soient bien secs. 

.4 Effectuer la pose du scellant de Type ’B’ pour les solins métalliques.  

3.4 NETTOYAGE  

.1 Nettoyer immédiatement les surfaces adjacentes et laisser les ouvrages propres 
et en parfait état. 

.2 Au fur et à mesure de l'avancement des travaux, enlever le surplus et les 
bavures de produit d'étanchéité à l'aide des produits de nettoyage 
recommandés. 

.3 Enlever le ruban cache à la fin de la période initiale de prise du produit 
d'étanchéité. 

.4 Nettoyer toutes les surfaces contaminées, le tout sujet à l'acceptation du 
Propriétaire. 

.5 Sur une base quotidienne, enlever tous les déchets et les matériaux 
excédentaires du chantier. 

3.5 PROTECTION 

.1 Protéger le matériel et les éléments installés contre tout dommage pendant les 
travaux de construction. 

.2 Réparer les dommages causés aux matériaux et au matériels adjacents par 
l'installation des produits d'étanchéité pour joints. 

FIN DE LA SECTION 
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Part 1 Général 

1.1 SECTIONS CONNEXES 

.1 Section 06 10 00 – Charpenterie. 

.2 Section 07 52 00 – Couvertures à membrane de bitume modifié. 

.3 Section 07 92 00 – Produits d’étanchéité pour joints. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 American National Standards Institute (ANSI) / American Water Works 
Association (AWWA) 

.1 ANSI/AWWA C110/A21.10-08, American National Standard for Ductile-
Iron and Gray-Iron Fittings for Water. 

.2 ANSI/AWWA C111/A21.11-12, Standard for Rubber-Gasket Joints for 
Ductile-Iron Pressure Pipe and Fittings. 

.2 American Society for Testing and Materials International (ASTM) 

.1 ASTM B42-10, Standard Specification for Seamless Copper Pipe, 
Standard Sizes. 

.2 ASTM C547-12. Standard Specification for Mineral Fiber Pipe Insulation. 

.3 Cast Iron Soil Pipe Institute (CISPI) 

.1 CISPI 310-12, Specification for Coupling for Use in Connection with 
Hubless Cast Iron Soil Pipe and Fittings for Sanitary and Storm Drain, 
Waste, and Vent Piping Applications. 

.4 Association canadienne de normalisation (CSA) / CSA International 

.1 CAN/CSA-B70-12, Cast Iron Soil Pipe, Fittings, and Means of Joining. 

.2 CSA B79-08 (R2013), Commercial and residential drains and cleanouts. 

.3 CAN/CSA B1800-11, Thermoplastic Nonpressure Piping Compendium. 

.5 Santé Canada/Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au 
travail (SIMDUT). 

.1 Fiches signalétiques (FS). 

1.3 SOUMISSION ET ACCEPTATION 

.1 Ne pas commencer les travaux jusqu'à ce qu’une installation satisfaisante des 
travaux connexes soit terminée et acceptée. 

.2 Inspecter les travaux et aviser le Consultant des conditions qui seraient 
préjudiciables aux travaux de plomberie et drainage. 

.3 Le début des travaux est la preuve que l’entrepreneur a accepté les surfaces 
comme étant satisfaisantes pour l’utilisation prévue et qu’il accepte la 
responsabilité de l’apparence et de la performance du travail effectué. 
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.4 Les déficiences qui résulteraient des travaux sur des surfaces peu satisfaisantes 
est sont considérées comme étant la responsabilité de l’Entrepreneur qui 
effectue le travail de cette Section. 

.5 Réparer le travail inférieur et les dommages causés par les travaux de ce contrat 
avec des matériaux et une finition pour correspondre à l’original, conditionnel à 
l’acceptation du Consultant. 

.6 Soumettre au Consultant une liste des matériaux conçus pour être utilisés avant 
qu’ils soient commandés. 

.7 Fournir au Consultant pour sa révision des échantillons des matériaux, sans 
coûts supplémentaires. 

1.4 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 

.1 Tous les travaux de plomberie doivent être complétés par un sous-traitant qui est 
accrédité pour le faire.  

.2 Tout l’équipement et les matériaux doivent être neufs et exempts de défauts. 

Partie 2 Produits 

2.1 MATÉRIAUX 

.1 Les informations ci-dessous sont conformes à la dernière version des 
réglementations, devis et normes. 

.2 Tous les produits se doivent être compatibles lors de l’assemblage complet du 
système. 

.3 Drains de toit en fonte (existants ou nouveaux) : Corps du drain en fonte, anneau 
d’ancrage pour pontage, plaque d’acier pour recevoir la membrane, anneau de 
serrage de la membrane avec plaque portante, et crépine de drain en fonte. 

.1 Norme d’acceptation :  

.1 Watts Drain RD-100. 

.2 Connecteur du drain :  

.1 Connecteur mécanique employant un serrage double au corps du 
drain et au tuyau de descente. 

.2 Norme d’acceptation :  

.1 Fernco Couplings. 

.4 Installer un déversoir à débit contrôle à tous les drains, à moins d’indication 
contraire.  Le déversoir doit être fourni par le fabricant du drain. 

.5 Support de tuyauterie : Fer forgé de type ajustable, conçu pour permettre le 
mouvement des tuyaux et pour faire passer l’isolant à travers sans 
l’endommager. 
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.6 Joint mécanique : anneau d’étanchéité en caoutchouc ou néoprène recouvert 
d’un étrier en acier inoxydable. Doit être conforme à la norme CISPI 310-12. 

.7 Isolant pour tuyauterie : fibre de verre prémoulé d’une épaisseur de 25 mm.  Doit 
être conforme à la norme ASTM C547. 

.1 Norme d’acceptation :  

.1 Roxul Techton 1200 ou SSL II Fiberglas par Owens Corning. 

.8 Isolant pour face inférieure de drain : de type en polyuréthane expansé, à 2 
composants de 1 kg, tel que détaillé. 

.9 Couverture pour isolant :   

.1 Couvrir l’isolant de la tuyauterie avec une toile de canevas, puis peinturer 
la surface. 

.2 Où les tuyaux sont exposés, utiliser les couvertures préformées en PVC. 

.10 Scellant pare-feu :  Produit approuvé par le fabricant pour son utilisation dans un 
assemblage pare-feu. 

.1 Norme d’acceptation :  

.1 A/D Firebarrier Silicone 

.2 3M Fire Barrier. 

.11 Isolant pare-feu :  laine minérale, approuvée par le fabricant pour son utilisation 
dans un assemblage pare-feu.  

.1 Norme d’acceptation :  

.1 Roxul ‘Safe’ 

.2 AD Firebarrier. 

2.2 TRAPPE D’ACCÈS AU DRAIN 

.1 Trappe d’acier galvanisé, avec une ouverture à charnière et avec une bride 
décorative pour couvrir les bordures coupées du plafond.  La trappe doit avoir 
une finition de peinture blanche appliquée en usine.  L’épaisseur minimale de 
l’acier doit être de 0,7 mm.  La trappe doit avoir une fermeture automatique. 

Partie 3 Exécution 

3.1 PRÉPARATION 

.1 Inspecter les surfaces et s’assurer que : 

.1 Le pontage offre une pente suffisante afin d’évacuer l’eau complètement 
et concorde avec l’intention de la conception. 

.2 Les drains de toit soient installés à un niveau permettant l’évacuation 
positive des eaux et qu’ils soient branchés ou parés. 

.3 La plomberie est accessible et que le travail peut être fait tel que spécifié. 
Avertir le Consultant de toute condition problématique. 
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.4 Les drains de toit ne soient pas obstrués et qu’ils soient en état de 
fonctionner. 

.5 À des fins pratiques et pour l’établissement des coûts, les lieux des 
nouveaux drains et de la tuyauterie sont approximatifs et devraient être 
considérés comme exacts 3 m près.  Aviser le Consultant des variances 
et ajuster les emplacements tel que requis pour faciliter l’installation sans 
coût supplémentaire, le tout conditionnel à l’acceptation du Consultant. 

.2 L’Entrepreneur doit aviser le Consultant dans le cas où le système ou les 
matériaux existants ne satisfont pas aux exigences du code actuel. 

.3 À moins d’indication contraire, l’Entrepreneur sera responsable de l’enlèvement 
et de la réintégration du mobilier, des plantes, de l’équipement intérieur, à 
l’exclusion des excluant les ordinateurs, moniteurs, copieurs et autres.  

.4 L’Entrepreneur doit fournir une protection intérieure partout où les travaux de 
plomberie sont effectués.  Fournir suffisamment de protection contre la poussière 
et les débris pour l’enlèvement temporaire des tuiles de plafond et inclure tout 
nettoyage supplémentaire jusqu'à ce que l’intérieurs revienne aux conditions 
préalables à la construction. 

.5 Enlever toutes les tuiles de plafond et les finitions de plâtre pour donner un accès 
aux travaux. Réinstaller et réparer toutes les finitions pour remettre les matériaux 
et les conditions tel qu’à l’origine. Repeindre toutes les surfaces des murs et des 
plafonds jusqu’au changement de plan de surface, à moins d’indication contraire 
sur les dessins. 

.6 Enlever les drains de toits et les tuyaux existants qui ne sont pas indiqués pour 
être réutilisés.  Aviser le Propriétaire de tout matériaux dangereux qui est trouvé. 

.7 Pour les pontages de béton coulé, vérifier la présence du renfort en acier et des 
conduits, avant le carottage d’un trou.   

3.2 INSTALLATION DES DRAINS AUX EMPLACEMENTS EXISTANTS  

.1 Faire agrandir les ouvertures dans la structure pour faciliter l’installation des 
nouveaux drains. 

.2 Joindre les tuyaux avec les joints en caoutchouc ou les raccordements spécifiés. 

.3 Remplir les espaces vides autour des ouvertures dans le pontage de béton ou de 
béton léger avec du coulis à séchage rapide, de niveau affleurant avec les deux 
faces du pontage. 

.4 Lorsque l’emplacement du raccord est inaccessible pour l’installation, aviser le 
Consultant pour qu’il trouve une solution acceptable.  Là où accepté par le 
Consultant, installer les dispositifs anti-refoulement et les sécuriser.   

.5 Couvrir d’isolant les tuyaux d’évacuation jusqu’au moyeu du drain. Recouvrir les 
tuyaux selon les normes de l’industrie.  Si l’isolant en rouleau est utilisé, 
s’assurer qu’il est serré contre le tuyau d’évacuation jusqu’au moyeu du drain de 
toit. Chevaucher les joints et appliquer un ruban adhésif renforcé pare-vapeur 
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adéquat pour maintenir l’isolant en place.  De plus, en conformité avec les plans, 
protéger le moyeu avec de la mousse isolante giclée d’une épaisseur minimum 
de 38 mm à moins d’indication contraire sur les plans ou dans les spécifications 
du fabricant. 

.6 Si la conduite existante n’est pas isolée, installer de l’isolation couvrant les 
parties horizontales et verticales des tuyaux de drainage, sur une distance 
minimale de 3 m à partir du drain.  S’assurer que tous les joints sont serrés, 
qu’ils se chevauchent et qu’ils sont scellés conformément à la conception. 

.7 Installer un revêtement en PVC autour de la tuyauterie isolée, où elle est 
exposée à l’intérieur de l’édifice. 

.8 Tous les plafonds doivent être restaurés à leurs conditions originales.  Les 
plafonds suspendus doivent être restaurés à leur état d’origine et peint pour 
correspondre à la couleur et la finition existantes.  Si la couleur de la peinture ne 
peut pas être appariée, peindre tout le mur ou le plafond pour se fondre avec la 
pièce existante, le tout conditionnel à l’approbation du Propriétaire. 

.9 Restaurer à l’original les surfaces qui ont été affectées par ces travaux. 

.10 À la fin de chaque journée, s’assurer que chaque bassin a une manière de 
drainage opérationnel. 

3.3 TRAPPE D’ACCÈS POUR DRAIN 

.1 Couper une ouverture d’accès dans le plafond fini existant dans l’emplacement 
optimal pour accéder aux nouveaux drains et tuyaux ou à l’endroit indiqué sur les 
dessins.  Couper les bords soigneusement et installer la trappe d’accès, assurant 
que l’ouverture de la porte est en direction de la zone élargie de l’espace au 
plafond pour assurer la facilité d’utilisation de l’échelle.  Installer la trappe 
complètement à l’horizontale avec sa bride décorative de niveau avec le plafond 
et l’ancrer en position conformément aux instructions imprimées du fabricant. 

3.4 ESSAIS ET RÉGLAGES 

.1 Exécuter tous les tests d’eau avant de restaurer les plafonds intérieurs et leurs 
finis. 

.2 Installer des bouchons dans les tuyaux et procéder aux tests des nouveaux 
systèmes de plomberie.  Corriger toutes les fuites. 

.3 Rendre les systèmes étanches lors des tests.  Si le système ne peut être corrigé, 
démonter et réassembler les morceaux défectueux.  Le calfeutrage des 
assemblages vissés n’est pas permis. 

.4 Une fois les fuites réparées, répéter les tests de chaque système jusqu’à ce que 
ceux-ci soient approuvés et étanches. 

.5 Ajuster l’élévation et/ou l’emplacement des tuyaux d’évacuation des eaux et des 
drains de toit s’ils n’évacuent pas tout l’eau ou s’ils retiennent de l’eau en place 
dans le système. 
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3.5 FINITIONS 

.1 Refaire les finitions de plafond qui ont été endommagées pendant l’exécution 
des travaux. 

.2 Restaurer à l’original les surfaces qui ont été affectées par ces travaux. 

.3 Tous les plafonds doivent être restaurés à leurs conditions originales.  Les 
plafonds suspendus doivent être restaurés à leur état d’origine et peint pour 
correspondre à la couleur et la finition existantes.  Si la couleur de la peinture ne 
peut pas être appariée, peindre tout le mur ou le plafond pour se fondre avec la 
pièce existante, le tout conditionnel à l’approbation du Propriétaire. 

FIN DE LA SECTION 
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EXISTING ROOF SYSTEM E5 / SYSTÈME DE TOITURE EXISTANT E1
1:5  ROOF AREAS 18-202 & 18-301 / BASSINS 18-202 ET 18-301
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A2

EXISTING ROOF SYSTEM E5 / SYSTÈME DE TOITURE EXISTANT E1:
- 4-PLY BUR MEMBRANE WITH GRAVEL / MEMBRANE
  MULTICOUCHE DE 4 PLIS AVEC GRAVIER
- 38 mm FIBREGLASS INSULATION / ISOLANT DE FIBRE DE VERRE DE 38 mm
- 38 mm FIBREGLASS INSULAITON / ISOLANT DE FIBRE DE VERRE DE 38 mm
- 2-PLY BUR VAPOUR BARRIER MEMBRANE / PARE-VAPEUR BICOUCHE
- CONCRETE DECK / PONTAGE DE BÉTON

TYPICAL ROOF SYSTEM/SYSTÈME DE TOITURE TYPIQUE R6
 1:5                                                                               ROOF AREA 18-201 / BASSIN 18-201

R2

A2

TYPICAL ROOF SYSTEM/SYSTÈME DE TOITURE TYPIQUE R6:
- MEMBRANE BICOUCHE EN BITUME MODIFIÉ APPLIQUÉE À FROID
- 13 mm PLYWOOD / CONTREPLAQUÉ DE 13 mm
- EXISTING SLOPED CONCRETE DECK / PONTAGE DE BÉTON INCLINÉ EXISTANT

EXISTING ROOF SYSTEM E6 / SYSTÈME DE TOITURE EXISTANT E6
1:5                                                                                                                            ROOF AREA 18-201

E2

A2

EXISTING ROOF SYSTEM E6 / SYSTÈME DE TOITURE EXISTANT E6:
- COPPER SHEET / FEUILLE DE CUIVRE
- SLOPED CONCRETE DECK / PONTAGE DE BÉTON INCLINÉ

TYPICAL ROOF SYSTEM R5 / SYSTÈME DE TOITURE TYPIQUE R1
1:5 ROOF AREAS 18-202 & 18-301 / BASSINS 18-202 ET 18-301
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A2

TYPICAL ROOF SYSTEM R5 / SYSTÈME DE TOITURE TYPIQUE R1:
- 2-PLY MOD. BIT. MEMBRANE/MEMBRANE BICOUCHE EN BITUME MODIFIÉ
- 6 mm OVERLAY BOARD/PANNEAU DE PROTECTION DE 6 mm
- SLOPED POLYISO INSULATION/ISOLANT DE POLYISOCYANURATE EN PENTE
- 75 mm POLYISO INSULATION/ISOLANT DE POLYISOCYANURATE DE 75 mm
- 1-PLY AIR/VAPOUR BARRIER MEMBRANE/
  MEMBRANE PARE-AIR/PARE-VAPEUR D'UN PLI
- EXISTING CONCRETE DECK/PONTAGE DE BÉTON EXISTANT
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NOTE:
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SEALANT TYPE 'A'
SCELLANT DE TYPE 'A

R5

BELL VENT/CLOCHE D'ÉCHAPPEMENT
1:5

7

A3

REMOVE AND REINSTATE EXISTING
BELL EXHAUST

ENLEVER ET RÉINSTALLER LE
CLOCHE D'ÉCHAPPEMENT EXISTANT
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Partie 1  Généralités 
 
1.1   ENVERGURE DES TRAVAUX 
 

.1 Tous les travaux décrits ci-dessus doivent être exécutés en ayant recours à des précautions de type 1 
(danger faible), conformément aux conditions suivantes : 
.1 Enlèvement d'environ 550 pieds carrés de panneaux de ciment contenant de 

l'amiante du plafond de la salle mécanique. 
 

1.2  CONTENU DE LA SECTION  
 

.1  EHS Partnerships Ltd. Report 04-0004-20-003 – Asbestos, PCBs & Coal Tar Pitch – 
Sampling and Analysis – Building 18 – Roof Replacement – July 2020. 
 

1.3 RÉFÉRENCES  
 

.1  Association canadienne de normalisation (CSA International).   
 
.2 Ministère de la Justice Canada 

.1  Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999) (LCPE). 
 

.3  Transports Canada (TC) 
.1  Loi de 1992 sur le transport des marchandises dangereuses (LTMD). 

  
 .4 Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT)/Santé 

Canada. 
1. Fiches signalétiques (FS). 

 
.5 Loi sur la santé et la sécurité (LSST). 

1. Règlement de l'Ontario 278/05, le règlement relatif à l'amiante dans les chantiers 
de construction, les édifices et les travaux de réparation. 

2. Règlement de l'Ontario 213/91, Règlement relatif aux projets de construction. 
3. Règlement de l'Ontario 860/90, Système d'information sur les matières 

dangereuses utilisées au travail le règlement (SIMDUT). 
4. Règlement de l'Ontario 833/90, contrôle de l'exposition aux agents biologiques et 

chimiques. 
 

.6 Norme de gestion de l'amiante de Services publics et Approvisionnement Canada. 
 
.7 Ministère du travail de l'Ontario (MOL) 
 .1 Un Guide sur le règlement relatif à l'amiante dans les chantiers de construction, les édifices et 

les travaux de réparation, Novembre 2007. 
 
.8 Loi sur la protection de l'environnement de l'Ontario (OEPA) 

1. Règlement de l'Ontario 347, tel que modifié, à la gestion des déchets. 
    

1.4 DÉFINITIONS  
 

.1  Aspirateur HEPA : aspirateur muni d'un système de filtration à très haute efficacité, conçu 
pour collecter et retenir 99,97 % des fibres dont l'une ou l'autre dimension dépasse 
0,3 micromètre. 
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.2  Eau traitée : eau additionnée d'un agent mouillant surfactant, non ionique, destiné à réduire 

sa tension superficielle en vue de favoriser une bonne imprégnation des fibres d'amiante. 
 
.3  Matériaux amiantés : matériaux qui contiennent 0,5 pour cent ou plus d'amiante en poids 

de matériaux secs et qui sont définis à l'article Conditions existantes, y compris les 
matériaux détachés et la poussière déposée. 

 
.4  Zone de désamiantage : endroit où sont exécutés des travaux qui entraînent ou qui peuvent 

entraîner le déplacement de matériaux amiantés. 
 
.5  Visiteurs autorisés : Ingénieurs, Consultants ou leurs représentants désignés, et 

représentants des organismes de réglementation compétents. 
 
.6  Ouvrier compétent : dans le cas d'un travail spécifique, désigne un ouvrier : 

.1  qui, en raison de ses connaissances, de sa formation et de son expérience, est 
qualifié pour exécuter le travail; 

.2  qui est familier avec les lois provinciales et avec les dispositions des règlements 
qui s'appliquent au travail; 

.3  qui possède une connaissance de tous les risques professionnels potentiels ou réels 
pour la santé et la sécurité associés au travail. 

 
.7  Matériaux friables : 

.1  matériaux qui peuvent être émiettés, pulvérisés ou réduits en poussière à mains 
nues, ou 

.2  matériaux ainsi émiettés, pulvérisés ou réduits en poussière. 
 

.8  Matériaux non friables : matériaux qui, après séchage, ne peuvent être émiettés, pulvérisés 
ou réduits en poussière à mains nues. 

 
.9  Aire occupée : toute partie du bâtiment ou du chantier qui ne fait pas partie de la zone de 

désamiantage. 
 
.10  Polyéthylène : feuille de polyéthylène ou feuille de polyéthylène indéchirable dont les 

bords, les traversées, les entailles, les déchirures et les autres endroits où cela était 
nécessaire ont été scellés avec du ruban de manière à assurer une protection et un 
confinement adéquats. 

 
.11  Pulvérisateur : pulvérisateur de jardinage ou matériel de pulvérisation sans air comprimé 

capable de produire un brouillard ou de fines gouttelettes. La capacité du pulvérisateur 
utilisé doit être adaptée aux travaux à effectuer. 

 
1.5 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE   

 
.1  Soumettre les documents démontrant à la satisfaction de l'Ingénieur que des mesures 

appropriées ont été prises en vue de l'élimination des déchets amiantés, conformément aux 
exigences des autorités compétentes. 

 
.2  Soumettre les documents définissant les exigences locales et/ou provinciales/territoriales 

en vue de la préparation d'un Avis de projet. 
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.3  Soumettre les documents démontrant que l'Entrepreneur dispose d'une assurance-
responsabilité couvrant les travaux de désamiantage. 

 
.4  Soumettre à l'Ingénieur tous les permis requis pour le transport et l'élimination des déchets 

d'amiante ainsi que les bordereaux de suivi confirmant que les déchets amiantés ont 
effectivement été reçus et éliminés de façon adéquate. 

 
.5  Soumettre les documents démontrant que tous les travailleurs ont reçu une formation et 

une éducation adéquates concernant les risques liés à une exposition à l'amiante, l'hygiène 
personnelle, les techniques et les mesures de protection auxquelles ils doivent se 
conformer lorsqu'ils travaillent dans une zone de désamiantage, l'utilisation, le nettoyage et 
l'élimination des appareils respiratoires et des vêtements de protection. 

 
.6  Soumettre les documents démontrant, à la satisfaction de l'Ingénieur, que le 

fonctionnement et l'ajustement des appareils respiratoires remis en propre à chacun des 
travailleurs ont été vérifiés et testés au moyen d'un essai avec fumée irritante. 

 
1.6  ASSURANCE DE LA QUALITÉ  
 

.1  Exigences des organismes de réglementation : se conformer aux exigences de 
l'administration locale et des gouvernements fédéral et provinciaux/territoriaux en matière 
de protection contre l'amiante. En cas de divergence entre ces exigences et celles prévues 
dans le présent devis, les exigences les plus rigoureuses prévaudront. Se conformer à la 
réglementation en vigueur à la date à laquelle les travaux seront exécutés. 

 
.2  Santé et sécurité 
 

.1  Prendre les mesures nécessaires en matière de santé et de sécurité en construction 
conformément à la section 01705 - Santé et sécurité. 

.2  Exigences relatives à la sécurité : protection des travailleurs 
.1 Les vêtements et l'équipement de protection que les travailleurs doivent 

utiliser lorsqu'ils pénètrent dans la zone de désamiantage comprennent ce 
qui suit. 
.1 Appareil respiratoire à adduction d'air filtré à demi-masque avec 

filtre à particules N-100, R-100 ou P-100, remis en propre à 
l'employé et portant une marque indiquant son efficacité et son 
usage, assurant une protection adéquate contre l'amiante et 
acceptable aux autorités provinciales compétentes. L'appareil 
respiratoire doit assurer un contact étanche sur le visage de la 
personne, sauf s'il est équipé d'une cagoule ou d'un casque. 
L'appareil respiratoire doit être nettoyé, désinfecté et inspecté 
après chaque poste de travail ou plus fréquemment au besoin, 
lorsqu'il est remis pour l'usage d'un seul travailleur, ou après 
chaque usage lorsqu'il est utilisé par plus d'un travailleur. Toute 
pièce de l'appareil respiratoire qui est endommagée ou détériorée 
doit être remplacée avant que l'appareil soit utilisé par un 
travailleur. Lorsque l'appareil respiratoire n'est pas utilisé, il doit 
être rangé dans un endroit pratique, propre et sanitaire. 
L'employeur doit établir des procédures concernant le choix, 
l'utilisation et l'entretien des appareils respiratoires; un 
exemplaire de ces procédures doit être remis et expliqué à 
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chaque travailleur tenu de porter un appareil respiratoire. Aucun 
travailleur ne doit être affecté à une tâche nécessitant le port d'un 
appareil respiratoire s'il n'a pas la capacité physique d'exécuter la 
tâche en en portant un. 

.2  Vêtements de protection jetables qui ne retiennent pas les fibres 
d'amiante ou ne permettent pas leur pénétration. Des vêtements 
de protection doivent être fournis par l'employeur et portés par 
chaque travailleur qui entre dans la zone de travail. Ces 
vêtements doivent comprendre une combinaison complète avec 
capuchon et bandes assurant un ajustement serré aux poignets, 
aux chevilles et au cou, afin d'empêcher les fibres d'amiante 
d'atteindre les vêtements et la peau sous le vêtement de 
protection, ainsi que des chaussures adaptées. Les vêtements de 
protection déchirés doivent être réparés ou remplacés. 

.2  Il est interdit de manger, de boire, de mâcher de la gomme et de fumer 
dans la zone de désamiantage. 

.3  Avant de quitter la zone de désamiantage, le travailleur peut 
décontaminer ses vêtements de protection, sans les enlever, à l'aide d'un 
aspirateur HEPA ou à l'aide d'un linge humide, ou, si ces vêtements ne 
seront pas réutilisés, les déposer dans des contenants pour la poussière et 
les déchets. Ces contenants doivent être étanches à la poussière et à 
l'amiante, ils doivent convenir à ce type de déchets, être marqués comme 
renfermant des déchets amiantés, et être nettoyés avec un linge humide 
ou un aspirateur HEPA immédiatement avant d'être retirés de la zone de 
travail. Ces contenants doivent être enlevés fréquemment, à intervalles 
réguliers. 

.4  Prévoir, à l'intérieur ou à proximité des zones de travail, les installations 
nécessaires pour se laver les mains et le visage. 

.5  Veiller à ce que les travailleurs se lavent les mains et le visage lorsqu'ils 
quittent une zone désamiantage.  

.6 Vérifier que l'étanchéité du masque de l'appareil de protection respiratoire 
de tout travailleur pénétrant dans une zone de désamiantage n'est pas 
compromise par les poils du visage ou les cheveux. 

 
1.7 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS  
 

.1  Évacuer du chantier tous les matériaux d'emballage et les acheminer vers des installations 
appropriées de recyclage. 

 
.2  Placer dans des contenants désignés les substances qui correspondent à la définition de 

déchets toxiques ou dangereux. 
 
.3  Manipuler et éliminer les matières dangereuses conformément à la LCPE, à la LTMD ainsi 

qu'aux règlements régionaux et municipaux pertinents. 
 
.4  S'assurer également que les déchets d'amiante provenant des travaux de désamiantage sont 

éliminés conformément aux règlements fédéraux, provinciaux, territoriaux et municipaux 
pertinents. Évacuer les déchets amiantés dans des sacs de 6 ml doublés et scellés ou encore 
dans des fûts étanches. Marquer avec soin les sacs ou les fûts de déchets en utilisant les 
étiquettes d'avertissement appropriées. 
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.5  Fournir les manifestes contenant la liste et la description des déchets produits au cours des 
travaux et assurer le transport des contenants de déchets, par des moyens approuvés, vers 
des décharges accréditées en vue de leur enfouissement. 

 
1.8 CONDITIONS EXISTANTES  
 

.1  Les rapports et les différents renseignements relatifs aux matériaux amiantés devant être 
traités, enlevés ou autrement déplacés et éliminés au cours de ces travaux peuvent être 
examinés. 

 
.2  Informer l'Ingénieur de la présence de tout matériau friable découvert au cours des travaux 

mais qui n'était pas indiqué sur les dessins, dans le devis ou dans les rapports relatifs aux 
présents travaux. Ne pas déplacer ces matériaux avant d'avoir reçu des instructions à ce 
sujet de la part de l'Ingénieur. 
 

1.9 ORDONNANCEMENT 
 

.1  Heures de travail : exécuter les travaux pendant des heures de travail. 
 

1.10 OBLIGATION DE FORMATION  
 

.1  Avant le début des travaux, fournir à l'Ingénieur des documents garantissant de façon 
satisfaisante que tous les travailleurs ont reçu une formation adéquate concernant les 
risques d'une exposition à l'amiante, les mesures d'hygiène personnelle et les méthodes de 
travail appropriées ainsi que les règles à suivre pour l'utilisation, le nettoyage et 
l'élimination des appareils respiratoires et des vêtements de protection. 

 
.2  La formation concernant les appareils de protection respiratoire doit au moins comprendre 

les directives et les renseignements pertinents concernant : 
.1  l'ajustement des matériels; 
.2  l'inspection et l'entretien des matériels; 
.3  la désinfection des matériels; 
.4  les restrictions liées à l'utilisation des matériels. 
 

.3  La formation doit être donnée par une personne qualifiée et compétente. 
 
Partie 2  Produits 
 
2.1  MATÉRIAUX/MATÉRIELS 
 

.1  Feuilles de recouvrement 
.1  Feuilles de polyéthylène : de 0,15 mm d'épaisseur. 
.2  Feuilles de polyéthylène renforcé : tissé renforcé de fibres, de 0,15 mm 

d'épaisseur, liaisonné sur chaque face à une feuille de polyéthylène. 
 

.2  Agent mouillant : solution composée de 50 % d'ester de polyoxyéthylène et de 50 % 
d'éther de polyoxyéthylène, mélangée avec de l'eau en concentration suffisante pour 
assurer une bonne imprégnation des matériaux amiantés. 

 
.3  Contenants de déchets d'amiante : déposer les déchets dans des contenants à double 

enveloppe. 
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.1  L'enveloppe intérieure doit être un sac de polyéthylène scellable de 0,15 mm 
d'épaisseur. 

.2  L'enveloppe extérieure, dans laquelle sera introduite l'enveloppe intérieure, doit 
être un contenant scellable fait de fibres ou de métal lorsque les déchets 
contiennent des éléments à arêtes vives; si ce n'est pas le cas, l'enveloppe 
extérieure peut être un simple sac scellable fait de fibres ou de métal, ou encore 
un second sac de polyéthylène scellable de 0,15 mm d'épaisseur. 

.3  Exigences relatives à l'étiquetage : poser sur les contenants de déchets amiantés 
une étiquette d'avertissement imprimée indiquant, dans les deux langues 
officielles, les risques liés à l'amiante, de façon qu'elle soit bien visible, une fois le 
contenant scellé et prêt pour la mise en décharge. 

 
.4  Produit d'obturation à séchage lent : produit transparent, qui ne tache pas, qui se disperse 

dans l'eau, demeure collant au toucher pendant au moins huit (8) heures après l'application 
et qui est conçu pour emprisonner les fibres d'amiante résiduelles. 

 
.5  Ruban : ruban adhésif renforcé de fibres de verre, du type pour conduits d'air, pouvant 

sceller des feuilles de polyéthylène tant en milieu sec qu'en milieu humidifié à l'eau traitée. 
 
Partie 3  Exécution 
 
3.1  MARCHES À SUIVRE  
 

.1  Avant le début des travaux, délimiter clairement la zone de désamiantage en repérant 
toutes les voies qui y donnent accès, à l'aide, au moins, d'étiquettes d'avertissement 
imprimées indiquant, dans les deux langues officielles, les risques liés à l'amiante. 
.1  Débarrasser de la poussière visible toutes les surfaces de la zone de désamiantage 

où l'exécution des travaux peut vraisemblablement causer un déplacement de cette 
dernière. 

.2  Utiliser un aspirateur HEPA ou encore des linges humides lorsqu'un nettoyage par 
voie humide ne présente aucun risque et semble par ailleurs approprié. 

.3  Ne pas employer d'air comprimé pour nettoyer ou pour enlever la poussière 
déposée sur les surfaces. 

 
.2  Empêcher la dispersion de la poussière provenant de la zone de désamiantage au moyen de 

mesures appropriées aux travaux à exécuter. 
.1  Recouvrir de feuilles de polyéthylène renforcé les revêtements de sol qui 

absorbent la poussière, tels que les moquettes, et la totalité des revêtements de sol 
de la zone de désamiantage où la poussière et les fibres d'amiante ne peuvent, 
d'aucune autre manière, être confinées de façon sécuritaire. Ne pas réutiliser les 
feuilles de polyéthylène renforcé. 

 
.3  Humidifier les matériaux amiantés devant être coupés, meulés, abrasés, grattés, percés ou 

autrement déplacés, sauf si l'imprégnation présente un risque ou peut causer des 
dommages. 
.1  Utiliser un pulvérisateur de jardinage à brouillard fin, à faible débit. 
.2  Exécuter les travaux de manière à produire le moins de poussière possible. 
.3  Tous les travaux feront l'objet d'une inspection visuelle et d'une analyse de l'air. 
.4  Si une inspection visuelle ou une analyse de l'air révèle que des zones adjacentes 

ont été contaminées, celles-ci doivent être confinées puis parfaitement nettoyées. 
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.4  À intervalles rapprochés, réguliers, durant l'exécution des travaux et dès l'achèvement de 
ces derniers, exécuter les travaux suivants :  
.1  La poussière et les déchets doivent être éliminés et enlevés à l'aide d'un aspirateur 

HEPA, d'une vadrouille humide ou en mouillant le sol avant de le balayer, et ils 
doivent être déposés dans un contenant approprié. 

.2  Les feuilles de polyéthylène doivent être mouillées et déposées dans un contenant 
approprié. 

 
.5  Nettoyage 

.1  Mettre la poussière et les déchets amiantés dans des sacs à déchets pouvant être 
scellés de manière étanche. Traiter les feuilles de polyéthylène et les vêtements de 
protection jetables comme des déchets d'amiante; les mouiller et les plier de 
manière à confiner la poussière, puis les déposer dans des sacs de plastique. 

.2  Nettoyer l'extérieur de chaque sac contenant des déchets avec des linges humides 
ou un aspirateur HEPA, puis placer chacun des sacs dans un second sac à déchets 
non contaminé immédiatement avant de le sortir de la zone de désamiantage. 

.3  Sceller les sacs de déchets, puis les évacuer du chantier. Éliminer les déchets 
conformément aux exigences des autorités fédérales et provinciales/territoriales 
compétentes. Superviser leur mise en décharge et s'assurer, d'une part, que 
l'exploitant de la décharge est bien informé des risques liés aux matériaux qui lui 
sont apportés et, d'autre part, que soient observés les lignes directrices et les 
règlements pertinents relatifs à l'élimination des matériaux contenant de l'amiante. 

.4  Terminer en procédant, à l'aide d'un aspirateur HEPA, à un nettoyage en 
profondeur des zones de travail ainsi que des zones adjacentes touchées par 
l'exécution des travaux. 
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